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Résumé 

De plus en plus présents dans les collectivités, les systèmes d’information géographiques 

sont des outils à forte valeur ajoutée informationnelle. Rassemblant les données métiers sur 

un même système de gestion de base de données et permettant de ce fait le croisement de 

celles-ci, ils sont un instrument qui facilite la mission des aménageurs. Les SIG permettent 

une lecture cartographique des données et s’ouvrent aujourd’hui au grand public avec les 

technologies du web. Cette perspective est un terrain de réflexion pour les professionnels de 

l’information documentation qui pourraient voir dans les SIG, un outil de diffusion pour 

certains produits documentaires. 
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Afin de rassembler les nombreuses données utiles à l’aménagement de leur 

territoire, de nombreuses collectivités sont désormais équipées de systèmes d’information 

géographiques. Véritables outils de modélisation du monde réel, les SIG sont des outils à 

forte valeur informationnelle qui permettent la manipulation, l’analyse, la diffusion, la mise 

en forme et l’archivage des données géographiques. Ils ont la particularité d’offrir une 

lecture cartographique des données. C’est la raison pour laquelle ils sont un outil précieux 

pour les aménageurs. Instruments complexes, les SIG ne se réduisent pas à un logiciel mais 

sont constitués à la fois de données, de logiciels et de ressources humaines destinés à la 

gestion et à l’exploitation d’information géographiquement localisée. 

Désormais, avec l’avènement des réseaux et des technologies du web, l’accès aux 

SIG s’ouvre au grand public. C’est dans ce contexte favorable qu’Epamarne a choisi de se 

doter d’un tel système d’information. La mise en service d’un nouvel outil d’information n’est 

pas sans conséquence dans le SI global de l’Etablissement et ouvre la réflexion sur les 

nouvelles impulsions que cet outil peut apporter à l’ensemble du système. De fait, la mise en 

service du SIG survient au même moment qu’une réorganisation des services internes et où 

le service de documentation a l’opportunité de se repositionner pour mieux proposer ses 

outils et services. 

Partant du postulat que les cartes créées par le SIG peuvent, en plus des données 

géographiques, intégrer des données propres au fonds documentaire, il peut être envisagé 

comme un support de diffusion pour des usages élargis au bénéfice du service de 

documentation. Ce mémoire présente une réflexion sur l’usage du SIG comme outil de 

valorisation documentaire au sein d’un organisme aménageur au service des collectivités : 

une première partie s’attachera à définir l’outil SIG comme outil pour l’aménagement 

territorial, tandis qu’une deuxième partie abordera les particularités d’une collectivité 

territoriale en pleine mutation, avant de proposer des préconisations sur la collaboration 

entre SIG et service de documentation en troisième partie. 
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Première partie 
Le Système d’Information 

Géographique, définition et 
enjeux 
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1 Genèse d’un outil à l’adresse des urbanistes 

1.1 Historique 
 

L’histoire des Systèmes d’Information Géographique1 est à appréhender dans son 

contexte, de manière à la mettre en parallèle avec l’évolution de l’approche conceptuelle de 

l’information géographique, ainsi qu’avec l’apparition et le développement de produits dédiés 

à leur exploitation2.   

 

1.1.1 L’apparition des première BDU 
 

Historiquement, les Banques de Données Urbaines3, ont précédé les SIG dans la 

gestion de l’information géographique. Ce sont alors des bases de données classiques, qui, 

contrairement aux SIG, ne contiennent pas encore d’éléments de géoréférencement. Elles 

apparaissent à la fin des années soixante, à l’initiative de grandes villes ou de communautés 

urbaines, avec la volonté de rationnaliser la gestion des données géographique de référence. 

L’objectif de cette informatisation est alors de diminuer le temps de recherche, la mise à jour 

et la production de plans, rendue possible par la montée en puissance des ordinateurs. Les 

difficultés sont nombreuses car les logiciels standards n’existent pas encore et le personnel 

n’est pas qualifié4.  

1.1.2 La période de transition, entre stabilisation et 
évolution 

 

L’évolution est pourtant bien engagée et la décennie des années quatre-vingt voit 

une période de transition où les BDU pionnières fortifient leur base, tandis que certaines 

d’entre elles continuent de s’accroître en constituant de nouvelles bases, aidées par les 

progrès informatiques significatifs. Le développement des SGBD, l’apparition de l’interactivité 

graphique et des stations de travail, la découverte des logiciels standardisés accompagnent 

                                                
1 SIG 
2 [2] BORDIN, pp.99-100 
3 BDU 
4 [1] BERRY et al., pp.4-5 
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l’arrivée des premiers SIG en France et en Europe1. Ces outils sont désormais capables de 

prendre en compte la composante spatiale des objets géographiques. Mais la ville est 

toujours appréhendée comme un objet à gérer, et non comme une entité intégrée dans un 

environnement, porteuse de projets de natures diverses2. 

Parallèlement, des organismes nationaux pour la promotion de l’information 

géographique voient le jour : le CNIG3 en 1985 et l’AFIGEO4 en 1987. La notion de 

géomatique5 s’impose tandis que les SIG se démocratisent6. 

 

1.1.3 L’essor des SIG comme outil de médiation 
territoriale 

 

La démocratisation de l’informatique dans les années quatre-vingt-dix permet 

l’accélération et la diffusion des méthodologies de traitement de l’information géographique 

au sein de collectivités plus modestes. Les micro-ordinateurs remplacent les stations de 

travail, les prix du matériel graphique baissent, de nouvelles solutions bureautiques 

apparaissent avec des logiciels plus conviviaux. La technologie SIG se développe de manière 

industrielle et sa diffusion s’étend7. Les non-techniciens rejoignent alors les utilisateurs de 

SIG, qui découvrent les possibilités des SIG pour leur logique métier et apportent une 

diversification des traitements de l’information géographique8. Les SIG sont désormais 

utilisées pour l’aménagement et à des fins stratégiques. 

Les organismes publics spécialisés tels que l’IGN s’associent aux administrations 

publiques, aux gestionnaires de réseaux et aux collectivités locales. Les interactions entre les 

différents détenteurs d’informations sur la ville permettent des synergies plus fortes entre les 

collectivités locales et les services de l’Etat. Le SIG devient un outil de médiation territoriale1. 

1.1.4 Les SIG à l’heure d’Internet 
 

La croissance relativement faible des années deux mille et l’environnement 

technologique favorable orientent la demande vers des SIG plus flexibles et plus ciblés sur le 

besoin de l’utilisateur. Le SIG évolue vers un outil multi-usage qui concilie la gestion et 

 
1 [3] SOURIS et al. p.13 
2 [1] BERRY et al., pp.5-6 
3 Conseil National de l’Information Géographique 
4 Association Française pour l’Information Géographique 
5 Néologisme créé en France dès 1971 par le ministère de l’Equipement. Il est défini au 
Journal Officiel du 14 février 1994 comme l’ensemble des techniques de traitement 
informatique des données géographiques. 
6 [2] BORDIN, p.28 
7 [3] SOURIS, p.14 
8 [2] BORDIN, p.30 
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l’analyse des données urbaines, devenant un véritable observatoire permettant la prise de 

décision2. 

L'arrivée d'Internet et plus généralement l'avènement des réseaux ont accentué les 

notions d'accessibilité, de disponibilité, de diffusion et d’interopérabilité. L’usage de 

l’information géographique se banalise, et ce d’autant plus que les outils de navigation 

mobiles se démocratisent. Internet permet désormais la consultation de cartographies 

numériques interactives, d’interfaces SIG et de technologies d’informations localisées qui 

leurs sont liées3. On assiste à la démocratisation de la cartographie d’information qui offre 

un moyen d’accès plus convivial à l’information.4 

Les réseaux facilitent également la diffusion et l’échange de données et de 

métadonnées, permettant une mutualisation des moyens en centralisant la gestion des 

données à destination des SIG5. Cette tendance est inversement accompagnée d’une 

décentralisation des traitements des données, de manière à pouvoir répondre à des logiques 

métiers différentes pour des utilisateurs variés. 

 

1.2 Définition des principes fondamentaux 

1.2.1 Qu’est ce qu’un SIG ? 
 

Un Système d’Information Géographique est caractérisé par un critère essentiel : la 

localisation. Il est difficile de donner une définition unique d’un SIG, toutefois deux 

composantes majeures sont discernables : 

o Une approche fonctionnelle : le but ultime d’un SIG est l’aide à la décision, appuyée 

sur des connaissances géographiques et des moyens de traitement, de 

représentation et de communication de celles-ci, via des fonctions de conception et 

de production cartographiques. 

o Une approche technologique : pour être pleinement exploitables, les données sont 

organisées en bases de données. L’exploitation combinée de plusieurs bases de 

 
1 [1] BERRY, p.6 
2 [1] BERRY, p.8 
3 De nombreux sites permettant le calcul d’itinéraires sont aujourd’hui à disposition des 
internautes. A titre d’exemple, citons www.ratp.fr ou www.viamichelin.fr. 
4 [21] BREBION, pp.29-31 
5 [3] SOURIS et al., p.15 

http://www.ratp.fr/
http://www.viamichelin.fr/
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données a conduit à la notion de système informatique, capable d’en assurer la 

collecte, la synthèse, la gestion, l’alimentation, l’archivage, la mise à jour etc.1  

Dans la pratique courante, on considère le SIG comme une solution globale, tant matérielle 

que technique, humaine et organisationnelle2. 

1.2.2 L’information géographique 
 

Un SIG permet la saisie, le stockage, l’extraction, l’interrogation, l’analyse et 

l’affichage de données localisées3. Il valorise l’information géographique. « Une information 

est dite géographique lorsqu’elle se rapporte à un ou plusieurs lieux de la surface terrestre. 

C’est une information localisée, repérée ou encore « géocodée ». On peut la formaliser de la 

façon suivante : un objet i est localisé en un lieu, situé dans le système de coordonnées 

terrestres x et y, dans lequel on repère la latitude xi et la longitude yi de l’objet. En plus de 

cette localisation, l’objet est encore décrit par un ou plusieurs attributs z qui le définissent et 

le caractérisent. »4. L’information géographique a donc deux composantes : une 

composante à valeur géométrique et une composante à valeur s

La localisation, partie intégrante de l’information géographique, permet d’étudier les 

objets dans cette relation conjointe à leur position pour ensuite tenter d’établir de nouveaux 

liens. Par exemple, les dessertes des transports en commun peuvent mettre en relief le rôle 

qu’ils jouent dans le développement économique et démographique d’une région5. 

 
1 [4] DENEGRE, pp.5-6 
2 [2] Bordin, p. 101 
 
3 [2] Bordin, p.95  
4 [8] BEGUIN, PUMAIN, p.28 
5 [2] Bordin, p.49 



 

Figure 1 : Représentation schématiques des couches de données  

présentes dans un SIG (source : IRD) 

1.2.3 Les fonctionnalités principales d’un SIG 

1.2.3.1 Types d’usage 
L’intérêt de l’information géographique traitée par un SIG est de permettre différents 

types d’opérations, souvent complémentaires les uns des autres. Patricia Bordin en 

dénombre quatre qui se succèdent fréquemment dans le temps d’un projet SIG ou dans 

l’étude d’un phénomène localisé. 
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Types d’usage des 
SIG 

 

Fonctions principales 

 

Stade du développement 
de l’application 

 

exemples 

Inventaire  - observatoire Acquisition des données 

Mise en cohérence 

Observations et croisement des 
données 

Mise à jour 

Mise en place Données recueillies sur les accidents intégrées 
au réseau routier permettant la localisation de 
zones dangereuses. 

Etude - aide à la décision Analyse spatiale 

Traitement 

Comparaison de scénarii 

Décision des mesures à prendre 

Etude 

Recherche de solutions 

Etude des causes, tests d’hypothèses et 
validation d’une solution. 

Gestion - suivi Application 

Gestion des moyens mis en œuvre 

Phase opérationnelle Planification d’actions d’entretien et de réfection 
du réseau (notion temporelle induite). 

Communication Diffusion de l’information 

 

Valorisation des résultats Communication des résultats obtenus sur 
interface web à l’adresse du grand public. 
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Tableau 1: Les différents types d'usage des SIG et le cycle de vie d'une application (d'après Patricia Bordin, p.115) 



1.2.3.2 Des domaines d’applications variés 
Les SIG peuvent être utilisés dans des domaines thématiques très variés dès lors 

que le géoréférencement des données est possible. On retrouve bien évidemment ce type 

d’outils dans tous les domaines liés aux réseaux de distribution et à l’environnement au sens 

large, de l’agriculture à la géologie, en passant par la pollution, l’urbanisme et 

l’aménagement. Les SIG sont aussi très présents dans le domaine de la défense, de la 

sécurité civile, des risques et de la santé. Enfin, ces outils sont aussi utilisés dans les 

domaines du tourisme, de la culture et du patrimoine1. 

 

1.2.4 L’affichage des données 

1.2.4.1 Les couches d'information 
 Les objets géographiques contenus dans un SIG sont 

organisés en thèmes et s’affichent sous forme de couches. Chaque couche contient un 

même type de données ou est issue d’une même source (limites de communes, routes, 

bâtiments, cours d'eau, etc.). 

 

 

Figure 2: L’affichage par couches d’information (source : ENSG) 

1.2.4.2 La modélisation des données 
Indissociable de la mise en place d’un SIG, la modélisation de l’objet permet de 

représenter le monde réel en monde formalisé. Ainsi, chaque objet géographique est 
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1 [2] BORDIN, p.105 



constitué d'une forme, c’est la géométrie de l'objet, et d'une description appelée 

sémantique1. 

1.2.4.2.1 La description des données géométriques 
Trois types de représentation géométriques sont possibles pour décrire les données 

affichées dans les couches d’information d’un SIG : 

o Le point qui représente un objet ponctuel tel qu’une entreprise, une exploitation 

agricole, une famille, une adresse, etc. 

o La ligne qui permet de représenter des objets linéaires et s’applique à tous types de 

réseaux, comme les voiries, les réseaux d’eau, etc. 

o La surface, de forme polygonale, elle représente les communes, l’occupation du sol, 

les parcelles, les ZAC, etc.  

 

 

Figure 3 : Les trois types de représentation géométriques dans un SIG  

(source : ENSG) 

 

1.2.4.2.2 La description des données sémantiques 
En plus d’une forme géométrique, les objets géographiques ont une fiche descriptive 

contenant des informations de type alphanumérique. Ces informations peuvent être 

qualitatives ou quantitatives, de nature textuelle le plus souvent, mais aussi iconographique, 

sonore, etc. Cette information sémantique est classiquement administrée par le SGBD2. 

 

                                                
1 [2] BORDIN, p.22 
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2 [8] BEGUIN, p.28. Voir aussi I.2.2 Abstraction,  pp.26-28 



 

La valorisation documentaire par les SIG : le cas d’EPAMARNE                        Mélanie Lagarde  INTD-CS 2009 

  

24

1.2.4.3 L’échelle 
Le choix de l’échelle pour la représentation des données dans un SIG dépend de 

l’utilisateur et de l’usage de la base. Elle se détermine en fonction de la qualité des données, 

tant en terme de positionnement que d’exhaustivité des informations contenues. 

 

 



2 Le SIG, un SGBD spécifique 

Un Système d’information géographique est composé d’un noyau central, constitué par 

le Système de Gestion de Base de Données1 qui rassemble de l’information géographique, et 

d’une série d’applicatifs (sous systèmes de données géographiques, de manipulation, 

d’analyse, d’affichage, de sortie cartographique) permettant leur manipulation et leur 

visualisation2.  

 

Applications

Données

SGBD

 

Figure 4 : Noyau central et applicatifs d'un SIG (source: Denègre) 

 

Fruit des retours d’expériences des SGBD classiques et des systèmes de DAO, les SIG 

ont été créé pour proposer un accès efficace aux différentes données géographiques et 

permettre leur utilisation dans des applications variées. Les moteurs de bases de données 

sont utilisés pour gérer les objets de la même manière que dans un système habituel. En 

effet, la géométrie y est perçue comme une propriété au même titre que les attributs 

classiques. Plus qu’un SGBD traditionnel, un SIG possède des capacités de traitements 

spécifiques à la composante géométrique et offre une palette d’outils permettant de 

                                                
1 SGBD 
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2 [4] DENEGRE, chap I. 



 

La valorisation documentaire par les SIG : le cas d’EPAMARNE                        Mélanie Lagarde  INTD-CS 2009 

  

26

                                               

travailler sur des calculs de proximité ou faire des recherches basées sur des critères 

géométriques1. 

2.1 Architecture 

2.1.1 Les évolutions de l’architecture SIG 
 

L'architecture des SIG a évolué parallèlement à celle des SGBD classiques. 

Initialement, les premiers SIG sont composés de trois parties (stockage, calcul et 

visualisation), avec un inconvénient de taille: la recherche et les traitements des données 

sont effectués sur une seule et même machine. Le partage de l’information par plusieurs 

postes passe alors par la copie de la base, ce qui entraîne des mises à jour relativement 

lourdes à effectuer puisqu’il faut les appliquer sur chacune des bases dupliquées. Mais très 

vite, le traitement et la mise à jour des données sur différents postes de travail deviennent 

possible, de même que leur visualisation à partir de plusieurs écrans ou micro-ordinateurs en 

réseau. Plus tard, les données ont pu être réparties sur plusieurs sites producteurs ou 

gestionnaires selon leurs thématiques. La centralisation des thèmes permet de favoriser la 

mise à jour intégrale des données, mais elle a l’inconvénient de générer des différences de 

niveau dans la qualité du contenu. 

Aujourd’hui, les SIG fonctionnent avec une architecture dite Client – Serveur, les 

clients étant les postes de travail demandant aux serveurs de fournir un service. Une partie 

des traitements et un extrait des données sont déportés sur les postes de visualisation. 

Lorsqu'une partie des calculs est effectuée sur le poste de travail en local, ce dernier 

demande et reçoit les données nécessaires. Les machines chargées de la gestion sont moins 

sollicitées. Déchargées des traitements, elles peuvent ainsi répondre à un nombre plus 

important de requêtes. Les communications entre les serveurs de données, les serveurs de 

calculs et les postes de visualisation utilisent les réseaux existants, notamment Internet. 

L'avantage est que les traitements peuvent être chargés en même temps que les données. 

La mise à jour se fait facilement, en changeant la version présente sur le serveur2. 

2.1.2 L’architecture 3 tiers 
 

 
1 [10] MARMONIER, p.1 
2 [10] MARMONIER, pp.2-4 



Avec l’avènement des réseaux, une nouvelle architecture a fait son apparition, 

l’architecture en 3 tiers dénommée ainsi parce qu’elle intègre trois acteurs : le serveur de 

données, le serveur d’application et le client léger. Le serveur de données gère la base de 

données, tandis que le client léger permet la présentation de l’interface via le navigateur 

Internet, et le serveur d’application s’occupe des traitements métiers. Il se charge également 

de présenter les données sous une forme compréhensible au navigateur. Le serveur 

d’application, ou client lourd, est structurée en briques logicielles métiers indépendantes, 

réutilisables, communicantes et pouvant être réparties sur plusieurs machines1. 

 

Figure 5 : L'architecture 3 tiers (selon un schéma ESRI) 
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1 [10] MARMONIER, pp.4-5 
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2.2 Intégration 

2.2.1 Abstraction 

2.2.1.1 Du monde réel aux données géographiques 
La conceptualisation du monde réel aux données géographiques est un processus 

nécessaire à l’intégration des données dans un SIG. Elle comporte plusieurs étapes :  

o L’étape de catégorisation, qui consiste à définir les concepts du monde réel à 

représenter. Elle est documentée par un thésaurus ou une ontologie représentant 

l’univers du discours. 

o L’étape de sélection, qui délimitée pour chaque concept les entités du monde réel à 

faire figurer dans le schéma conceptuel de données. 

o L’étape de modélisation, qui décide de la représentation à faire de chaque concept 

du monde réel. C’est une étape qui s’accompagne d’un schéma définissant des 

classes, leurs attributs et leurs relations. 

o L’étape d’implémentation, qui consiste à définir un schéma logique dans la 

plateforme prévue pour accueillir les données. L’étape d’implémentation donne lieu à 

un schéma décrivant l’organisation du stockage des données dans la machine1. 

2.2.1.2 Le schéma conceptuel de données 
La construction du Schéma Conceptuel de Données2 permet de modéliser la base de 

données en définissant les objets (classes d’objets), leurs attributs ainsi que leurs relations. 

Il permet de relier le niveau sémantique au niveau géométrique. Associé à ce graphique, on 

retrouve souvent une traduction dans un langage formel pouvant être manipulé par les 

ordinateurs3. Cette étape est nécessaire avant toute numérisation car elle sert de point de 

départ à la constitution des bases de données géographiques et de support de dialogue 

entre les différents intervenants (décideurs, utilisateurs, prestataires). Chaque logiciel 

possède implicitement un Modèle Conceptuel de Données. Le MCD interprètera et stockera 

le SCD. Il est nécessaire de connaître les besoins opérationnels et la finalité du SIG pour 

organiser le MCD.4 

 
1 [6] BALLEY, pp.9-10 
2 SCD 
3 [4] DENEGRE, p.65 
4 Cf. annexe 1 : le MCD du SIG d’EPAMARNE 



 

Figure 6 : Exemple d’un schéma Conceptuel de Données (source : IAAT) 

 

2.2.1.3 Le dictionnaire des données 
Les données décrivant le contenu d’un SCD sont regroupées dans un dictionnaire 

des données. Ce dictionnaire des données, appelé dictionnaire d’application, regroupe les 

définitions relatives aux classes d’objets. Certains SIG offrent aussi des fonctions de 

répertoires de données qui regroupent des informations connexes telles que l’extension 

géographique globale des données, leur origine ou leur historique avec l’ordre chronologique 

des actions qui ont été faites sur les données1. 

2.2.1.4 L’absence de modèle standard 
La manipulation des données géographiques met en exergue l’importance de 

l’utilisation d’une sémantique commune, de manière à faciliter les échanges et à rationnaliser 

les métadonnées. Force est de constater qu’il n’existe pas encore de modèle global qui 
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faciliterait le renseignement des informations sémantiques, bien que des modèles standards 

soient préconisés pour décrire les données géographiques s’appuyant sur la gamme ISO 

19100. Ces normes, ainsi que les directives européennes INSPIRE et MADAME prévalent et 

font figure d’autorité pour l’implémentation des métadonnées dans un contexte de diffusion 

de l’information1. 

2.2.2 Les modes de représentation et leur intégration 
dans les SIG 

 

L’information est organisée dans les SIG sous deux formes, qui correspondent à un 

mode de description et à des formats de fichiers informatiques différents :  

o Le mode raster (ou matriciel), qui enregistre par balayage les données relatives à de 

très petites surfaces toutes égales, restituées sur l’écran en un fin quadrillage 

régulier, appelées pixels.  

o Le mode vectoriel, qui saisit sous forme d’arcs les côtés de polygones représentant 

des unités géographiques (régions, parcelles…), auxquelles on fait correspondre des 

tableaux de valeurs numériques.  

 

2.2.2.1 Le mode raster 
En mode raster, les images produites montrent l’étendue des formes non définies a 

priori, mais qui apparaissent sur l’écran ou sur les cartes d’après une configuration de 

valeurs graphiques. Il s’agit des images obtenues par scannage, c'est-à-dire constituées 

d’une série de lignes elles-mêmes composées de points. Une figure ne peut-être repérée au 

sein des données et traitée de manière particulière2.  

Une image scannée n’est géoréférencée que si elle est correctement localisée dans 

le SIG, c’est-à-dire que chaque pixel doit être associé aux coordonnées correspondantes à 

l’objet du terrain qu’il représente. Cette opération s’appelle le géoréférencement. Pour 

faciliter la technique de géoréférencement, il est possible d’avoir recours au calage. Le 

calage consiste à attribuer à tout point de l’image des coordonnées déduites à partir des 

coordonnées de points remarquables préalablement identifiés. Pour cela, il faut identifier au 

moins trois points de l’image et leur associer leurs coordonnées terrain. Le logiciel est 

ensuite capable d’attribuer les coordonnées terrain de tous les points de l’image. Attention 

 
1 [7] LEMAIRE, pp.3-4 
2 [15] ESSEVAZ-ROULET, p.13 
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toutefois, dans le cas d’une photographie aérienne ou d’une image satellite, le calage 

n’équivaut pas au géoréférencement. En effet, lors de la prise de vue, l’image subit des 

déformations dues au relief et à la prise de vue. Une photographie est véritablement une 

information géographique que si des travaux de correction et de redressement ont été 

effectués préalablement. Par ce processus, elle devient une orthophotographie1. Les SIG ne 

sont pas spécialistes en traitement d’images et ne proposent généralement qu’une palette 

restreinte d’outils de correction des déformations2.  

L’image raster fournit une information qui se positionne en complément des autres 

informations présentes dans un SIG. En effet, elle aide à la lecture géographique du 

territoire en représentant un ensemble d’objets géographiques localisés les uns par rapport 

aux autres.  Ainsi, la gestion d’information sur le réseau routier ne nécessite pas forcément 

de gérer des informations sur les gares RER ou les parkings, mais il peut être intéressant de 

pouvoir les visualiser comme points remarquables à partir desquels se situer. Les images 

raster sont aussi une source d’information géographique pour l’acquisition de données 

nouvelles dans le cadre de la constitution ou de la mise à jour d’une base de données 

géographique. Elle intervient pour définir la localisation, la forme et certains des attributs 

des objets géographiques. Elle aide aussi à l’identification d’objets géographiques 

manquants dans une base de référence3. 

 

2.2.2.2 Le mode vecteur 
En mode vectoriel, l’enveloppe externe des formes est donnée a priori, les objets 

spatiaux sont fixés à l’avance. Les objets sont définis par les composantes qui leur ont été 

attribuées, ce qui permet de disposer d’un accès direct à l’objet, par exemple, une route ou 

une parcelle, et de les « saisir » en tant que telles. C’est le mode de représentation privilégié 

des outils SIG4. 

 

2.2.2.3 Complémentarité des deux modes 
Aujourd’hui, la plupart des SIG associent et traitent simultanément des informations 

disponibles dans les deux modes5. Ces deux modes sont complémentaires et leur 

 
1 [2] BORDIN, p.62 
2 [2] BORDIN, p.138 
3 [2] BORDIN, p.62 
4 [2] BORDIN, p.63 
5 [8] BEGUIN, PUMAIN, p.31 
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compatibilité laisse la possibilité de les superposer. Ainsi, l’utilisateur a le choix de la 

représentation qui lui convient le mieux, en fonction de son usage.  
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 Mode vecteur Mode raster 

Volume de stockage Compact Important 

Structure des données Complexe Simple 

Mise en œuvre des relations 

topologiques de voisinage 

Simple Complexe 

Saisie des objets Possible Non, uniquement des pixels 

Lecture et repères des 

données 

Peut-être difficile en sortie brute Interprétation aussi aisée que 

sur les images originales 

Contenu des données Uniquement les informations 

spécifiées 

Exhaustivité des photos raster 

Type d’objets Discrets Objets ayant une limite floue 

Croisement thématique Complexe Simple 

Tableau 2: Complémentarité des deux modes de représentation dans un SIG  

(d'après Patricia Bordin) 

 

2.2.3 L’acquisition des données dans un SIG 
 

L’acquisition des données peut se faire de deux manières dans un SIG : en 

important des données existantes ou en les produisant si elles n’existent pas. Les fonctions 

d’acquisition consistent à entrer dans le SIG, d’une part la forme des objets géographiques 

sous la forme d’une suite de coordonnées à deux ou trois dimensions, et d’autre part leurs 

attributs et relations, c'est-à-dire les informations sémantiques1.  

2.2.3.1 L’importation des données existantes  
L’intégration des données issues d’un logiciel SIG suit la même procédure que dans 

le cas d’une base de données classique. Il est parfois nécessaire d’utiliser un format 

intermédiaire si le récepteur ne sait pas lire le format natif2. C’est la raison pour laquelle un 

langage commun à n’importe quelle plateforme SIG a été conçu de manière à en faciliter les 

échanges. C’est une sorte d’étape intermédiaire qui rend lisible la donnée par tous les 

traducteurs internes des SIG. Le traducteur est une application propre au SIG qui permet de 

décomposer une donnée telle qu’elle est présentée par le langage commun pour la 

restructurer et la rendre utilisable par le SIG. Ce langage est le format EDIGEO. 

                                                
1 [4] DENEGRE, p.67 
2 [2] BORDIN, pp.136-137 
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2.2.3.1.1 Le format EDIGEO 
Le format EDIGEO est une norme AFNOR (NF Z 52000) 1, permettant de décrire 

avec précision le contenu d’un lot de données et leurs relations. Il comprend les données 

géographiques elles-mêmes, mais aussi toutes les données attributaires qualifiant ces objets 

géographiques (structure des données, informations alphanumériques associées). Il est 

constitué d’un entête, d’une liste de descripteurs et d’une fin. Ce format ne définit pas une 

structure de donnée figée, mais la manière d’échanger les données et d’en décrire la 

structure. 

2.2.3.1.2 Les données graphiques 
Les données graphiques sont essentiellement produites sous le format DXF, défini 

par Autodesk2. Ce format est un médiateur d’échange dans le transfert des données d’un 

SIG vers les logiciels DAO/CAO ou PAO pour la cartographie professionnelle3. 

2.2.3.1.3 Le cas particulier des images 
De façon standard, les SIG récupèrent un certain nombre de formats d’image : BMP, 

GIF, TIFF, etc. Le format TIFF étant le plus répandu. Lorsqu’il s’agit d’autres formats, la 

solution est de passer par un logiciel intermédiaire capable de produire une transcription de 

données, de manière à produire une image dans un format lisible par le SIG4. Une fois les 

images importées, il est nécessaire de les établir comme géoréférencée. L’image importée 

peut contenir un entête décrivant ses caractéristiques. Dans ce cas, le logiciel est capable 

d’intégrer et d’exploiter ses informations pour effectuer lui-même un calage.  Lorsque cet 

entête n’est pas joint à l’image, cela signifie que l’image n’est pas géoréférencée et qu’il 

convient de faire cette manipulation manuellement5.  

2.2.3.2 La création des données  
La création des données implique une collaboration étroite entre les opérationnels, 

créateurs de données à intégrer au SIG, et les responsables du SIG. Les opérationnels 

concernés reçoivent un accompagnement leur permettant d’être autonome dans 

 
1 [37] AFNOR 
2 Editeur d’AutoCAD, logiciel CAO leader en matière de conception, de dessin et de 
modélisation. 
3 [2] BORDIN, p.138 
4 [2] BORDIN, pp.138-139 
5 [2] BORDIN, p.138 
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l’alimentation et la mise à jour des données fournies pour le SIG. Leur production est 

soumise à validation des techniciens SIG avant leur intégration au SGBD1. 

2.2.3.3 L’exportation des données  
L’exportation des données implique une étape intermédiaire pour générer les données 

en EDIGEO, afin qu’elles soient lisibles à l’exportation.  

2.3 Aspects juridiques 
 

La mise en place d’un SIG fait appel à des questions juridiques, tant sur la production 

que sur l’accès et la diffusion des informations qu’il contient.  

L’information géographique est régie par la propriété intellectuelle, à partir du 

moment où celle-ci revêt une forme d’expression originale. Ceci s’applique dans les 

échanges de données localisées, que ce soit dans leur accès ou leur diffusion. 

2.3.1 Le droit d’auteur protège la forme 
 

Le droit d’auteur, défini par le Code de la propriété intellectuelle s’applique à 

l’information géographique, dès le moment où elle revêt une mise en forme à caractère 

original. L’information brute, sans mise en forme originale, comme des coordonnées 

planimétriques d’un objet ou l’altitude d’une montagne, ne peut être protégé par le droit 

d’auteur2. Mais la mise en place d’un SIG fait appel à des documents et des données régies 

par le droit d’auteur : un fond de carte produit par l’IGN par exemple, le développement des 

bases de données, les photographies intégrées au SIG, etc.3 

Le droit d’auteur se divise en deux catégories : 

o Les droits moraux, perpétuels et inaliénables, qui confèrent à l’auteur les droits de 

divulgation, de respect de l’intégrité de l’œuvre et de paternité. A ce titre, l’auteur 

d’une carte ou d’un plan peut imposer d’y voir figurer son nom et personne ne peut 

se substituer à lui en tant qu’auteur. 

 
1 Voir aussi II.3.2.1.2.2.1 Le cas des utilisateurs experts p.57 
2 [4] DENEGRE, p.114 
3 [35] FROCHOT, pp.62-63 
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o Les droits patrimoniaux qui octroient à l’auteur la totalité des droits de reproduction, 

d’adaptation, de distribution ou encore de commercialisation. Contrairement aux 

droits moraux, ils disparaissent 70 ans après la mort de l’auteur, et ils peuvent être 

cédés de son vivant. Un contrat de travail ou une commande ne suffit pas pour 

disposer de ces droits. Il est nécessaire d’établir des documents contractuels 

intégrant des clauses conformes au code de la propriété intellectuelle prévoyant la 

nature des droits cédés ainsi qu’une description de la donnée, pour les détenir. 

Ainsi, une commande passée à un prestataire extérieur pour la réalisation d’une 

carte où ce type de clause n’est pas mentionné ne permettra pas la rediffusion des 

éléments livrés, même en interne. Lors d’une commande, il est donc important de 

porter une attention particulière aux clauses relatives au droit d’auteur de manière à 

disposer des droits nécessaires pour les exploitations futures1. 

2.3.2 Le droit économique protège l’investissement 
 

La directive européenne n°96/9 du 11 mars 1996 relative aux bases de données a 

défini un nouveau droit, sui generis, qui s’applique aux SIG. Elle protège les bases de 

données, non seulement au titre de droit d’auteur, mais également au titre de 

l’investissement substantiel qui a permis de les produire. Sa transposition dans le code de la 

propriété intellectuelle en France date du 1er juillet 19981. Si le droit d’auteur protège la 

structure de la base de données, le droit du producteur protège quant à lui l’investissement 

fait pour la constituer. C’est alors le contenu qui est protégé contre toute réutilisation d’une 

partie substantielle de la base ou contre toute réutilisation non substantielle mais répétée. 

Le titulaire du droit du producteur est la personne physique ou morale qui a investi des 

moyens financiers, matériels ou humais substantiels pour la constitution ou la mise à jour de 

la base de données. 

Dans le cadre de données mises à disposition du public sur un site Internet, le 

producteur peut interdire une extraction de l’ensemble des informations mais ne peut 

interdire à un particulier d’utiliser une partie des données pour ses besoins propres2. 

2.3.3 Le cas des données publiques 
 

 
1 [33]CERTU, p.1  
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Afin d’améliorer l’accès des usagers aux données produites par le secteur public, la 

loi prévoit une obligation d’accès et de diffusion des données de référence produites par 

l’Administration publique. Par ailleurs, un programme adopté par le gouvernement en janvier 

20043 vise à promouvoir la cohérence des démarches des personnes publiques en matière 

d’information géographique4. 

2.3.3.1 L’obligation d’accès 
La loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 porte sur différentes mesures d’amélioration des 

relations entre l’Administration et le public et diverses dispositions d’ordre administratif, 

social et fiscal, modifiée par l’ordonnance n° 2005-650 du 6 juin 2005 relative à la liberté 

d’accès aux documents administratifs et à la réutilisation des informations publiques. La loi 

oblige les Administrations à donner accès aux documents qu’elles détiennent dès lors que 

ceux-ci sont achevés. Ce droit d’accès est renforcé en ce qui concerne les informations 

relatives à l’environnement, comme le stipule la loi n° 2005-1319 du 26 octobre 20055. 

2.3.3.2 L’obligation de diffusion 
L’Administration est aussi dans l’obligation de diffuser ses données dans des cas précis, 

lorsque : 

o La diffusion constitue l’objet même de sa mission de service public (carte de 

vigilance de Météo France par exemple) ; 

o Les données concernées sont des documents administratifs comportant une 

interprétation du droit ou une description d’une procédure administrative ; 

o Les données concernées sont des informations relatives à l’environnement ; 

o Les données sont des données géographiques assimilables à l’un des 34 thèmes 

listés en annexe de la directive européenne INSPIRE publiée le 25 avril 20071. Il 

s’agit en grande partie de données de référence et de données relatives à 

l’environnement. Cette directive encadre les droits et les devoirs des Etats membres, 

à qui elle demande de mettre à disposition du public ces données géographiques, 

via des services de recherche, de consultation et de téléchargement. A cet égard, 

 
1 [4] DENEGRE, p.114 
2 [33]CERTU, p.2 
3 Il s’agit du programme ADeLE qui porte sur l’Administration de Données Localisées. 
4 [17] CERTU, p.40 
5 [33] CERTU, p.2 
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une étape préalable consiste, pour chaque Administration, à mettre en ligne les 

métadonnées environnementales dont elle dispose2. 

 

 
1 Cf. annexe 2 
2 [33] CERTU, p.2 
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3 Le SIG, un outil à l’adresse des collectivités 
territoriales 

3.1  Le SIG comme outil d’aide à l’aménagement 

3.1.1 Le rôle des SIG au sein des collectivités 
 

La vocation première d’un SIG est de rassembler au sein d’un outil commun, des 

données diverses mais localisées dans le même espace géographique, relatives à la fois à la 

Terre et à l’Homme, à leurs interactions et à leurs évolutions respectives, quels que soient 

les domaines concernés. Ce rassemblement permet les synthèses indispensables à la prise 

de décision stratégique pour l’aménagement et la gestion du territoire par les collectivités, 

aussi bien dans les situations de crise que dans les évolutions à long terme1. Le croisement 

d'informations géographiques, économiques et sociales et la superposition de cartographies 

différentes permettent de faire parler le territoire, de réaliser des simulations et d'étudier les 

avantages et les inconvénients d'un projet. Ainsi, le recours aux SIG pour la gestion et 

l’aménagement du territoire aide les collectivités à mieux appréhender ses missions de 

service public : 

o Il permet l’élaboration et l’évaluation de la politique publique 

o Il contribue à optimiser la gestion de la collectivité 

o Il favorise la transversalité et le partage d’informations 

o Il apporte au citoyen une nouvelle source d’information et de concertation 

o Il est fédérateur de ressources et de moyens2. 

 

Toutefois, les bénéfices apportés par l'implantation d'un SIG sont difficiles à évaluer car 

ils ne sont pas quantifiables et dépendent étroitement des différents domaines d'applications 

concernés. Il est quand même possible de les appréhender par la méthode des « coûts 

évités », en comparant le coût (temps, argent, moyens humain, etc.) de la gestion d'une 

tâche avec le SIG par rapport à la situation antérieure à sa mise en place. En effet, 

l'allègement des tâches et la réduction des délais ont généralement une traduction 

économique. Enfin, il est important de préciser que la rentabilité d'un SIG peut prendre 

quelques années pour se révéler. 

                                                
1 [4] DENEGRE, p.4 
2 [15] ESSEVAZ-ROULET, p.5 
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3.1.2 La transversalité de l’outil 
 

 

Son architecture et la potentialité de ses domaines de compétence font du SIG un outil 

transversal par excellence. Son usage intervient  dans de nombreuses applications 

géographiques liées à l’espace et à la géolocalisation d’une collectivité. En effet, dans 

l’aménagement urbain, les SIG sont utilisés à la fois comme : 

o Outil de localisations : observatoires fonciers, atlas des logements sociaux, 

observatoire du développement urbain et économique, atlas du patrimoine, etc. 

o Outil de gestion : gestion des droits des sols, des PLU, du schéma directeur 

d’aménagement, etc. 

o Outil d’aide à la décision : choix de sites, planification d’infrastructures, diagnostic de 

territoire, effectuer des PDU1, etc. 

Tous les domaines de compétences des collectivités peuvent intervenir dans les SIG, 

pour le bénéfice des acteurs auxquels il s’adresse. Cette transversalité induite de l’outil 

multiplie les possibilités d’échange et de diffusion des données géographiques. 

3.1.3 Le SIG, outil d’échange et de diffusion 
 

Les collectivités locales manipulent depuis longtemps l’information localisée, mais 

l’évolution du contexte explique l’engouement produit par les SIG : 

o Les lois sur la décentralisation qui ont accrus les pouvoirs des collectivités 

territoriales en matière de planification, d’occupation des sols et d’aménagements 

opérationnels ; 

o Les progrès informatiques qui ont rendus abordables les logiciels SIG, aussi bien 

d’un point de vue technique que financier, permettant ainsi de s’adresser à un public 

non géomaticien ; 

o Internet, outil de communication par excellence, qui permet la diffusion 

d’information de manière simple et abordable pour le grand public. 

 
1 Plan de Déplacement Urbain 
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Ainsi, l’information géographique est devenue pour les collectivités un instrument de 

gestion du territoire très performant grâce, d’une part, à la mise en place de systèmes 

intranet SIG fédérateurs de ressources et de moyens pour l’ensemble des services internes, 

et d’autre part à l’utilisation des SIG comme outil de mutualisation (consultation et échange 

de référentiels communs) tourné vers les partenaires de la collectivité. Enfin, les SIG sont 

aussi utilisés comme outil de communication à l’adresse des administrés, dans un souci de 

transparence et de gestion du débat public1. 

3.2 La standardisation des données : mutualisation et 
nomenclature 

 

Les SIG participent de nombreuses façons à la gestion d’information et d’objets 

géographiques territoriaux. Plusieurs facteurs facilitent leur développement au sein des 

collectivités locales, qu’ils soient généraux à tous les utilisateurs de SIG (démocratisation des 

outils, disponibilité des données) ou spécifiques aux collectivités territoriales (mission de 

gestion du territoire).  

Les échanges de données géographiques, au départ, internes aux organisations se 

multiplient au travers de la démultiplication des SIG ; les collectivités territoriales étant les 

premiers producteurs nationaux de données géographiques numériques. De ce fait, de 

nombreuses données existent déjà et peuvent être mutualisées, de manière à diminuer leurs 

coûts de création. En effet, la mise en œuvre d’un SIG nécessite encore un minimum de 

moyens techniques et financiers. Le problème n’étant pas tant de l’acquérir que de le 

maintenir. Il importe, en particulier, de disposer de données standardisées mises à jour2. 

Pour cela, il est nécessaire de tenir compte du principe d’interopérabilité des données 

favorisant leur diffusion. Il existe d’ailleurs un contexte légal à l’échange d’informations 

géographiques, ainsi que des travaux de normalisation, aussi bien au niveau national, 

qu’européen et international3. Dans le cadre de sa mission de service public, l’IGN fédère 

l’installation d’un réseau de station GPS permanente, en partenariat avec des universités, 

des instituts de recherche, des collectivités territoriales et des entreprises du secteur privé. 

La finalité de ce réseau est de faciliter l’accès à la Référence Nationale RGF 93, en matière 

de coordonnées et de favoriser l’utilisation des techniques spatiales, tout en permettant 

 
1 [19] LEMARIE, pp.42-43 
2 [2] BORDIN, pp.227-228 
3 Voir aussi I.2.3.3 Le cas des données publiques 
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l’entretien du canevas géodésique de référence. Il existe également des initiatives privées 

conduites par des constructeurs comme l’Open GIS Consortium par exemple.  

3.2.1 Des partenariats intercommunaux 
 

L’ampleur des investissements étant souvent un frein au développement des projets 

SIG, il est courant que des communes voisines mutualisent leurs moyens pour partager les 

coûts. La mise en place d’un SIG apparaît alors comme un catalyseur de coopération au sein 

de l’intercommunalité. Celle-ci peut se développer autour d’une métropole urbaine, à 

l’initiative d’un conseil général ou d’un conseil régional qui met en place un service destiné 

aux communes1. C’est le cas de la Communauté Urbaine de Strasbourg dont le SIG 

rassemble des données sur ses 28 communes par exemple.  

Ainsi, le SIG décloisonne les communes en leur offrant un accès commun au plan 

cadastral, aux réseaux, aux ScOT (ex POS), etc. par le biais d’un extranet. Elles bénéficient 

d’une meilleure connaissance de leur territoire, peuvent accroître l’autonomie de leurs 

services et augmenter la qualité des données fournies. 

Selon l’étendue du territoire, le niveau des données géographiques traitées par le 

SIG n’est pas le même, car il existe une relation entre l’étendue du territoire étudié et la 

gamme d’échelle des données utilisées (en raison de la précision géométrique de la 

localisation, de l’affichage de l’écran, du volume des données manipulées, etc.).2 A l’échelon 

départementale par exemple, les applications portent généralement sur des domaines plus 

spatialisés (environnement, gestion du patrimoine foncier et routier, etc.) tandis que sur des 

territoires plus étendus tel que les régions, les SIG offrent une vision synthétique avec une 

approche plus économique et démographique de l’information géographique.  

Associées en intercommunalités ou non, les collectivités locales jouent aujourd’hui 

un rôle très important dans le développement du secteur géomatique.3 

3.2.2 Des référentiels thématiques 
 

 
1 [4] DENEGRE, p.92 
2 [2] BORDIN, p.110 
3 [4] DENEGRE, p.92 
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La classification par thématiques valorise la similitude de culture entre les 

utilisateurs, car lorsque deux spécialistes de métiers différents coopèrent, ils sont confrontés 

à l’hétérogénéité de leur conception du monde. C’est pourquoi, pour tout usage collectif de 

données, la mutualisation doit obligatoirement s’accompagner d’une production et d’une 

gestion rigoureuse des métadonnées. La normalisation des échanges d’information 

géographique est nécessaire pour assurer l’interopérabilité des données. De ce fait, la mise 

en place d’un référentiel commun est un préambule essentiel à tout projet de collaboration 

multithématique. Certains SIG disposent de modules dédiés pour faciliter l’adéquation de 

l’outil SIG à un besoin applicatif métier particulier. L’intérêt se perçoit notamment quand un 

utilisateur possède une expertise métier plus que géomatique1.  

Il existe de nombreux logiciels proposant des référentiels de métadonnées à 

destination des utilisateurs d’information géographique : GéoSource2 pour le plus répandu 

d’entre eux, MDweb3, ou catMDedit4 à la portée internationale. 

 

 

 
1 [2] BORDIN, pp119-120 
2 http://www.geosource.fr/  
3 http://www.mdweb-project.org/  
4 http://catmdedit.sourceforge.net/  

http://www.geosource.fr/
http://www.mdweb-project.org/
http://catmdedit.sourceforge.net/
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Deuxième partie 
Un aménageur au service des 

collectivités territoriales en pleine 
restructuration, le cas 

d’EPAMARNE 



1 EPA : Etablissement Public d’Aménagement 

1.1 Les Villes Nouvelles 
 

Le concept de Ville Nouvelle est apparu dans les années 1960, pour absorber une 

croissance démographique sans précédent et mieux maîtriser le développement urbain. En 

1965, le Schéma Directeur de la Région de Paris est établi et prévoit l’aménagement de la 

grande banlieue parisienne à travers des Villes Nouvelles afin de maîtriser l’expansion 

démographique de Paris. Neuf Villes Nouvelles sont créées en France dont cinq en Région 

Parisienne : Marne-la-Vallée, Evry, Sénart, Saint-Quentin-en-Yvelines et Cergy-Pontoise. 

Parmi elles, Marne-la-Vallée doit contribuer au rééquilibrage entre l'Est et l'Ouest de la 

Région Ile-de-France.  

 

Figure 7 : Les Villes Nouvelles d’Ile-de-France (source : MEEDDAT) 

 

De véritables défis urbains sont à relever : répondre aux besoins importants de 

logements sociaux sans renouveler l’expérience des cités dortoirs, construire rapidement une 

ville de qualité urbanistique et architecturale au milieu des champs, monter des projets 

régionaux capables de résister aux changements de majorité électorales. Les villes nouvelles 
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dont l’emprise géographique s’étend sur plusieurs communes sont dotés d’un Etablissement 

Public d’Aménagement (EPA) contrôlé étroitement par l’Etat et d’une structure politique 

intercommunale : le Syndicat d’Agglomération Nouvelle (SAN). 

 

1.2 Présentation d’EPAMARNE 

1.2.1 Son statut 
 

La Ville Nouvelle de Marne-la-Vallée est aménagée par deux EPA : 

o EPAMARNE créé en 1972, chargé de l’urbanisation des secteurs I, II et III 

o EPAFRANCE créé en 1987, chargé du secteur IV. La décision de construire le parc 

d’attraction DISNEYLAND a conduit à la création d’un nouvel EPA. Celui-ci a bien une 

structure propre, avec un Directeur Général et un Agent Comptable (identiques à 

ceux d’EPAMARNE), mais ses missions sont réalisées par le personnel d’EPAMARNE, 

ce qui donne lieu à un versement d’honoraires d’EPAFRANCE à EPAMARNE. 

 

Secteur I Secteur II Secteur III Secteur IV 

 

Figure 8 : Les secteurs de la Ville Nouvelle de Marne-La-Vallée  

(Source : EPAMARNE) 
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Les Etablissements Publics de Marne-la-Vallée sont des instruments opérationnels de 

l'Etat rattachés au Secrétariat Général des Grandes Opérations d'Urbanisme (SGGOU) du 

Ministère de l'Ecologie, de l’Energie, du Développement Durable et de l’Aménagement du 

Territoire (MEEDDAT) Sous le contrôle de l'Etat qui les a créés, ils remplissent une mission 

d'intérêt général. L'Etat est représenté au sein des conseils d'administration 

d’EPAMARNE/EPAFRANCE où siègent plusieurs de ses représentants, aux côtés de ceux des 

collectivités locales. Les deux Etablissements Publics d’Aménagement, sont en charge de 

l’urbanisation dans le périmètre de Marne-la-Vallée.  

 

Ce sont des Etablissements Publics à caractère Industriel et Commercial (EPIC) 

dotés d’une personnalité morale et d'une autonomie financière. Ils ne sont pas 

subventionnés dans leur fonctionnement. Ils peuvent cependant conduire des opérations 

d'aménagement qui, elles, sont subventionnables (espaces verts, équipements publics...). 

 

1.2.2 Ses missions  
 

La mission des ces deux organismes a pour objectif de répondre aux volontés de 

l’Etat en conciliant au mieux les besoins des collectivités locales. Son but est d’impulser le 

développement et conduire toute action de nature à faciliter l’aménagement de Marne-la-

Vallée.  

EPAMARNE est chargé de la conception des études d’urbanisme, et du suivi des 

projets (logements, bureaux, centres commerciaux, équipements publics…). 

EPAMARNE est un organisme aménageur qui acquiert, viabilise les terrains, et les 

commercialise auprès des promoteurs immobiliers, entreprises, particuliers, commerçants, 

etc. Il peut aussi être mandaté par l’Etat ou les collectivités locales pour assurer la maîtrise 

d’ouvrage des travaux d’infrastructures (voiries, assainissement, …) et la maîtrise d’ouvrage 

déléguée des superstructures (équipements scolaires, culturels…). La maîtrise d’œuvre est 

confiée à des entreprises privées après concours ou réponse à un marché. 

1.2.3 Son organisation interne 
 

Les deux Etablissements Publics d’Aménagement de Marne-La-Vallée sont dirigés par 

un Directeur Général commun nommé par le gouvernement. Chaque établissement dispose 
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d’un Conseil d’Administration propre où siègent des représentants de l’Etat et des 

collectivités locales du périmètre de chaque EPA. 

L’EPAMARNE compte un peu plus de 120 personnes, réparties en neuf directions.  

Trois types de directions se côtoient, les directions opérationnelles, les directions 

d’aménagement et les directions transversales. Toutes ses directions travaillent en étroite 

collaboration.  

Les directions opérationnelles : 

o Direction des Infrastructures, des Superstructures et de l’Environnement (DISE): en 

charge des « infrastructures »  et des « superstructures ». Les superstructures sont 

réalisées en maîtrise d’ouvrage déléguée pour les SAN ou communes. La DISE est 

également en charge des études de planification et de conception générale des 

espaces : prévision des besoins en équipements et services, espaces verts, 

déplacement. 

o Direction de l’Urbanisme et de l’Architecture (DUA) : définit les directives 

d’urbanisme et a mission de suivre les projets des promoteurs. 

o Direction du Développement (DDev) : joue le rôle de Direction Commerciale chargée 

de vendre les terrains aux promoteurs et entreprises. 

o Direction des Affaires Foncières et Juridiques (DAJF) : en charge de la gestion 

juridique et foncière de l’établissement. EPAMARNE constitue des réserves foncières 

en recourant à des procédures publiques sur des terrains destinés à accueillir des 

ZAC. Il gère transitoirement ce patrimoine puis il rétrocède aux collectivités locales 

les équipements et les espaces publics.  

 

Les directions d’aménagement : chargées de la planification de l’aménagement et du bon 

déroulement des projets. 

o Direction d’aménagement EPAMARNE (secteurs I, II et III) 

o Direction d’Aménagement EPAFRANCE (secteurs VI) 

 

Les directions transversales : 

o Directions des Finances 

o Agence Comptable 

o Direction de la Communication 

o Direction de l’Evaluation et de la Prospective 
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Parmi les directions transversales, on retrouve la Direction de la Communication et la 

Direction de l’Evaluation et de la prospective. Ces deux directions sont les principaux lieux de 

gestion d’information identifiés. Au gré des changements de directeurs, l’organigramme a 

évolué, modifiant notamment plusieurs fois le positionnement du Service de Documentation. 

Parfois au sein de la Direction de la Communication ou d’un Secrétariat Général, celui-ci est 

aujourd’hui sous la Direction de l’Evaluation et de la Prospective, position à travers laquelle 

transparaît la volonté interne de l’Etablissement. Si la Direction de la Communication est en 

charge des relations avec le public lors d’évènements ou de publications sur les différentes 

missions d’EPAMARNE, les missions des services de la Direction de l’Evaluation et de la 

Prospective sont plus orientées vers les agents de l’Etablissement, tout comme les 

prestations du Centre de Documentation. Des liens importants avec les partenaires externes 

existent toutefois. 

La Direction de l’Evaluation et de la Prospective regroupe quatre services dont : 

o Le service de documentation, archives, iconothèque 

o L’observatoire 

o Les études et la programmation 

o La cellule SIG  

1.2.4 Les partenaires d’EPAMARNE 
 

Les EPA de Marne-la-Vallée agissent en étroite collaboration avec les multiples 

acteurs du territoire, les administrations et autres organismes du secteur public, mais aussi 

des partenaires privés. 

C'est avec tous ces partenaires qu'ils conçoivent et mettent en œuvre les projets servant au 

développement de Marne-la-Vallée : aménagement global, choix architecturaux et 

développement économique. 

 

1.3 Le devenir d’EPAMARNE 
 

Désormais, les 2/3 de la Ville Nouvelle sont aménagés et EPAMARNE se repositionne sur 

les réflexions et les opérations à mener. Son objectif est de faire de Marne-la-Vallée un pôle 

économique et urbain d’envergure nationale et internationale. Aujourd’hui, sa vision du 

territoire se fait à travers quatre documents qui encadrent les actions de l’Etablissement :  

o Le schéma directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF). Le SDRIF se décline en 

cinq objectifs : 
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L’augmentation significative de l’effort en faveur du logement ; 

Le développement d’équipements et de services de qualité ; 

La valorisation des ressources naturelles et l’accès à un environnement préservé ; 

Le dynamisme économique et international de la métropole ; 

La mise en œuvre d’une nouvelle politique des transports. 

o Le contrat de projets Etat-Région 2007-2013 (CPER)  qui prévoit des actions 

spécifiques en faveur des territoires d’intérêt régional et national, notamment en 

matière de développement durable et d’éducation (pôle universitaire).  

o Le projet de territoire « Marne-la-Vallée, un territoire stratégique » qui a pour 

composante essentielle la planification des écoquartiers sur le territoire entre 2007 

et 2013. 

o La convention globale d’aménagement du territoire d’intérêt régional et national de 

Marne-la-Vallée, qui met en place une politique en faveur du logement, avec l’aide 

de l’Etat et de la Région. 

 

C’est dans ce contexte et dans un souci de performance qu’Epamarne met en œuvre sa 

réorganisation interne, qui sera finalisée en janvier 2010 et susceptible de modifications d’ici 

là. Elle passe par la mise en place de dispositifs de pilotage en projets, la réorganisation des 

services, la modernisation des méthodes de travail, la constitution de bases de données 

communes à l’ensemble des directions afin de faciliter l’échange d’information entre 

directions. C’est porté par cette période de réforme et de modernisation de l’établissement 

que se met en place le système d’information géographique. 
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2 Restructuration organisationnelle 

2.1 Les modifications de l’organigramme  

2.1.1 La transversalité du pôle opérationnel 
 

Pour atteindre ses objectifs désormais fixés EPAMARNE a mis en œuvre sa 

réorganisation interne, orchestrée par un prestataire extérieur et marqué par un maître 

mot : la transversalité. Le nouvel organigramme met en place deux grands pôles en plus du 

secrétariat général et de l’agence comptable : le pôle opérationnel et le pôle stratégie. 

Tandis que le pôle stratégie garde une structure relativement classique avec trois directions 

distinctes, le pôle opérationnel est organisé en équipes projet, de manière transversales. Ce 

pôle est divisé en deux directions de projets, de manière à scinder les opérations prévues à 

l’Est et à l’Ouest du territoire géographique. Sous la responsabilité d’un chef de projet, ces 

équipes regroupent des compétences variées le temps du projet, en fonction de sa nature et 

de sa complexité. La mise en place de cette nouvelle organisation témoigne d’une volonté de 

convergence des compétences « métier » présentes à EPAMARNE, de manière à augmenter 

la productivité et la compétitivité de l’Etablissement dans le contexte actuel. 

La structure de ce nouvel organigramme insère de nouvelles strates à chaque niveau 

décisionnel, avec à leur tête un responsable, sorte d’interface entre le directoire et les 

opérationnels.  

2.1.2 Le cloisonnement du SIG 
 

Alors qu’elle était jusqu’à présent située dans une direction transversale, tournée 

vers l’ensemble des agents d’EPAMARNE, la cellule SIG se retrouve aujourd’hui insérée au 

sein d’une cellule opérationnelle : la DAJF. Les retards observés dans la mise en place du 

SIG expliquent cette décision de positionner provisoirement l’outil SIG sous la responsabilité 

d’une direction ayant fait ses preuves dans la mise à disposition de savoirs et d’outils au sein 

de l’Etablissement. La DAJF est identifiée comme l’un des premiers utilisateurs de l’outil, et 

l’objectif est désormais de concentrer les efforts dans la montée en puissance du SIG sur ses 

fonctionnalités de base au service des opérationnels, avant de l’ouvrir à d’autres usages. Ce 

positionnement indique une mise à disposition totale du SIG au service de la DAJF, et 
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l’éloigne de son objectif premier qui était la mise en place d’un outil de centralisation et de 

diffusion des données produites par l’ensemble des services opérationnels.  
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Figure 9 : Macro organigramme d’EPAMARNE, septembre 2009 (source : Mensia pour EPAMARNE) 
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2.2 Une volonté de privilégier la visibilité d’EPAMARNE  

2.2.1 La création de deux cellules de communication 
 

Pour privilégier la visibilité d’EPAMARNE, la direction a choisi de diviser le service de 

communication en deux cellules distinctes, l’une à destination de l’interne et l’autre pour 

l’externe : 

o La cellule de communication à vocation interne est rattachée au secrétariat général, 

auprès des ressources humaines. 

o La cellule de communication externe est créée dans le pôle stratégie, et son action 

est tournée vers les partenaires de l’Etablissement. Il s’agit de la communication 

institutionnelle, garante de la lisibilité et de la valorisation des messages portés par 

l’Etablissement en direction de ses partenaires. C’est à cette cellule qu’est désormais 

rattaché le service de documentation.  

En créant cette entité, la Direction affiche clairement sa volonté de communiquer vers 

l’extérieur. L’accent est porté sur le dialogue avec les partenaires de l’Etablissement de 

manière à légitimer les actions présentes et futures d’EPAMARNE. Améliorer la visibilité de 

l’EPA est aussi une manière d’attirer l’intérêt porté sur ce territoire qui veut être un pôle 

urbain attractif au moment des choix décisifs qui se profilent au niveau régional. 

2.2.2 La position du service de documentation  
 

Le service de Documentation sera désormais rattaché à la Communication, de 

manière à ce que les deux entités collaborent étroitement pour un même objectif : la 

promotion de l’Etablissement. Ce renforcement de la communication tournée vers l’extérieur 

s’appuiera beaucoup sur les images du fonds iconographique, notamment lors des grands 

évènements auquel participe EPAMARNE, pour les plaquettes diffusées par l’Etablissement et 

sur son site Internet. L’Iconothèque à un rôle certain à jouer dans ce nouveau 

positionnement où les compétences de l’iconographe et sa connaissance du fonds 

enrichiront la communication de l’Etablissement. Le rôle du centre de documentation et ses 

activités de recherche et de bibliothèque, les documents qu’il produit devront évoluer et c’est 

une véritable réflexion qui doit être menée, de manière à ce que sa nouvelle position 

permette d’utiliser ses compétences au plus juste de sa valeur. La Documentation doit 
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pouvoir profiter de cette réorganisation pour optimiser les potentialités de son service et 

revaloriser l’offre qu’elle propose à son public.  

Les Archives sont également une source essentielle d’information sur la ville 

nouvelle, dans la mesure où tous les documents constitutifs de son aménagement y sont 

conservés. 

2.3 Les enjeux stratégiques d’une nouvelle identité  

2.3.1 Des signes d’insatisfaction 
 

Aujourd’hui, le centre de documentation fait face à quelques difficultés pour trouver 

un positionnement en adéquation avec les attentes de son public. Fort d’un fonds 

documentaire unique sur le territoire de Marne-la-Vallée, membre producteur du réseau 

Urbamet (aménagement, écologie, urbanisme, transport), il est toujours prisé par les 

étudiants et les chercheurs, mais un peu moins fréquenté par le public interne. Dans 

l’ensemble, les produits et services proposés n’ont pas suivi l’avènement des nouvelles 

technologies et n’empruntent plus les canaux de diffusion qu’utilisent désormais 

régulièrement les usagers pour s’informer. En conséquence, le travail documentaire offert ne 

rencontre plus aussi facilement son public et on assiste à une baisse de la fréquentation du 

centre de documentation ainsi qu’à une diminution de la demande de renseignements 

auprès des documentalistes. A l’heure de la réorganisation, ces signes d’insatisfaction du 

public doivent être pris en compte, de manière à profiter du changement opéré par ailleurs, 

pour tenter de remédier à cette situation qui dévalorise le service de documentation. 

Cette situation, que d’autres centres de documentation ont pu connaître, paraît aussi 

en grande partie due au manque de réactivité hiérarchique aux demandes des 

documentalistes pour améliorer les outils informatiques et proposer de nouveaux produits. 

2.3.2 Offrir une nouvelle visibilité au centre de 
documentation. 

 

Les difficultés du centre de documentation se situent clairement en front office, dans 

la manière de diffuser l’information auprès de son public. La concurrence d’Internet et la 

baisse de la fréquentation tendent à augmenter son manque de visibilité au sein de 

l’Etablissement. Pour enrayer ce processus, il faut pouvoir repositionner le service de 
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documentation dans le système d’information d’EPAMARNE comme élément incontournable. 

Il est donc nécessaire de repenser la mise à disposition et l’accessibilité des ressources de 

manière à les exploiter le mieux possible. L’objectif est de mettre en avant la valeur ajoutée 

que peut offrir le service auprès de ses usagers, en utilisant la potentialité des NTIC pour 

décliner les produits et les prestations proposés sous format électronique, les faisant 

bénéficier d’une meilleure diffusion. En effet, la promotion du centre de documentation et du 

rôle des documentalistes passe par  la modernisation de leur image et le renouvellement de 

leur offre en l’adaptant au plus près des attentes de son public.  

Le travail de communication et de publicité pour cette nouvelle offre n’est pas à 

négliger, de même que l’accompagnement qui peut s’avérer nécessaire à la mise à 

disposition de nouveaux outils auprès du public. 
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3 Restructuration technique 

3.1 L’information géographique au sein de l’EPAMARNE 
 

L’information géographique est centrale pour EPAMARNE, qui, dans le cadre de sa 

mission d’aménageur du territoire de Marne-la-Vallée, a besoin de données localisées fiables. 

C’est la raison pour laquelle il a été convenu de mettre en place un outil commun permettant 

la gestion et la manipulation des diverses données géographiques métiers, et réglant les 

difficultés d’organisation et de diffusion de l’information en interne. 

3.2 Le SIG d’EPAMARNE 

3.2.1 La mise en place du SIG 
 

Le projet de SIG à EPAMARNE est en cours depuis de nombreuses années. Il a 

connu les aléas de la conception d’un système comprenant de nombreuses phases de 

production et où les ressources humaines n’ont pas été prises en compte autant que 

nécessaire. Toutefois, la mise en service du SIG a eu lieu en juin 2009.  

3.2.1.1 Présentation du système 
 

La base de données du SIG est structurée sous Oracle. L’interrogation de la base se 

fait en format SQL. La fréquence de mise à jour des données varie selon la nature de celles-

ci et la disponibilité des nouvelles données. Elle peut se situer entre une semaine et trois ans 

pour le cas de l’orthophotographie. 

La géolocalisation des données est référencée sous Lambert I1, sur le territoire de 

Marne-la-Vallée. 

Le SIG gère les données des bases métiers, tel que :  

                                                
1 Système de coordonnées utilisé en France. Voir aussi le glossaire. 
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o la base récolement, constituée par la DISE, qui permet la localisation des réseaux 

existants (VRD),  

o la base parcellaire, gérée par la DAJF, qui permet de connaître le patrimoine foncier 

actuel et passé d’EPAMARNE-EPAFRANCE, 

o la base des ZAC 

o les plans d’urbanisme édités par la DUA. 

3.2.1.2 Les acteurs du projet 
L’EPAMARNE compte un peu plus de 120 personnes et dans le cadre de la mise en 

place d’un nouveau Système d’Information Géographique, différents « métiers » ont été 

identifiés, afin de répondre aux besoins propres de chacun d’eux. 

3.2.1.2.1 La cellule SIG 
La cellule SIG a été recrutée en aval du projet, ce qui n’a pas facilité sa mise en 

place. Cela explique également certains dysfonctionnements. Deux géomaticiens la 

composent : un responsable, dans le rôle de chef de projet et un expert métier avec une 

légitimité technique et un rôle de conseil et d’accompagnement. 

Interlocuteur privilégié du maître d’œuvre, la cellule a, pour l’heure, la charge de la 

mise en place complète du SIG. Elle doit également récupérer toutes les données métier à 

intégrer dans l’outil. Une fois ces tâches effectuées, elle aura à mettre à jour les données 

présentes dans les bases de données et à faire évoluer l’outil. La cellule SIG exerce 

également une autorité fonctionnelle sur les utilisateurs experts, notamment au travers de 

groupes de travail.  

La cellule SIG assure le pilotage, la mise en œuvre et l’administration technique du 

projet. Garante de la cohérence des BDD. 

3.2.1.2.2 Les partenaires internes 
Tous les opérationnels métiers concernés par les données localisées sont partenaires 

du SIG, car ils sont producteurs de données brutes. On les retrouve à la DISE, la DUA, la 

DAJF. L’iconothèque, l’observatoire, la mission juridique, le service financier et le service 

informatique sont également concernés. Parmi eux, on retrouve une dizaine de clients 

lourds, qui alimentent le SIG. 

3.2.1.2.2.1 Le cas des utilisateurs experts 
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Les utilisateurs experts, ou clients lourds sont les producteurs de données brutes des 

différents services partenaires1 du SIG. Ils sont chargés de récupérer les données et d’en 

alimenter le SIG via le workspace d’Oracle prévu à cet effet. Cet espace de travail permet 

aux utilisateurs experts de soumettre des données ou des mises à jour, qui, une fois validées 

par la cellule SIG, sont intégrées au SIG. 

3.2.1.2.3 Les partenaires extérieurs 
Pour mener à bien ses missions, l’EPAMARNE doit travailler avec de nombreux 

partenaires, aussi bien publics que privés, comme les collectivités locales où les promoteurs 

immobiliers. L’échange d’informations géographiques, sous quelques formes que ce soit, est 

souvent au cœur des relations qu’a pu nouer l’Etablissement Public avec eux. 

3.2.1.2.4 Les autres acteurs 
D’autres acteurs sont impliqués dans le projet : 

o L’assistant à maîtrise d’ouvrage : en l’absence de cellule SIG, c’est l’AMOA qui a 

supervisé la mise en production du SIG. 

o La maîtrise d’œuvre : La société retenue par l’EPAMARNE a eu en charge la 

réalisation du nouveau système d’information géographique et la formation des 

utilisateurs  

o Le cabinet de géomètres : Les géomètres réalisent régulièrement des travaux de 

bornage et des documents d’arpentage qui donnent lieu à des échanges réguliers de 

fichiers numériques pour mettre à jour la base parcellaire, selon un cahier des 

charges précis. 

 

3.2.2 L’envergure du projet 
 

3.2.2.1 L’ambition du SIG d’EPAMARNE 
La mise en place du SIG à EPAMARNE a pour objectif de rationaliser la production et 

la diffusion d’information en la centralisant dans un outil commun, ce qui implique un 

changement conséquent du système d’information. L’objectif est double puisque le SIG est 

destiné à la fois aux opérationnels en interne et aux partenaires extérieurs. 

En interne, le SIG est destiné à deux niveaux de fonction :  

 
1 La DAJF, la DISE, la DUA, l’Observatoire sont concernés. 



o La production des données métiers : en les centralisant et en les mutualisant, de 

manière à éviter les doublons et gagner du temps dans la recherche. 

o La diffusion des données : en offrant un outil permettant de rendre l’exploitation des 

données plus performante grâce à un SGBD, et en disposant d’une consultation plus 

simple pour l’utilisateur non expert avec une interface SIG intranet. 

En externe, il s’agit de mettre à disposition des données métier et des plans avec les 

partenaires, de manière à mener l’établissement vers de nouvelles compétences et de lui 

offrir un moyen d’améliorer les relations avec l’extérieur. 
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Figure 10 : Un système tourné vers la communication et le partage des données  

(Source : EPAMARNE) 
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3.2.2.2 Les difficultés du projet 

3.2.2.2.1 Les difficultés d’ordre structurel 
La première des difficultés de ce projet tient à l’envergure de l’outil. En effet, le SIG 

a été conçu comme un outil qui puisse « tout faire » et qui remplace tous les outils métiers 

utilisés jusqu’à présent, ce qui est raisonnablement impossible. Aujourd’hui, les prétentions 

de l’outil ont été priorisées vers le service le plus demandeur, de manière à le rendre 

opérationnel au plus vite. C’est ainsi que dans le nouvel organigramme, la place du SIG est 

désormais sous la responsabilité de la DAJF. Cet état ne doit être que transitoire, avant que 

le SIG ne reprenne sa place transversale qui était la sienne initialement. 

3.2.2.2.2 Les difficultés liées au changement  
L’information est souvent enjeu de pouvoir, ce qui explique la réticence à vouloir la 

partager. Cette difficulté dont il faut tenir compte est couplée avec le manque de confiance 

dans le SIG lui-même (premières versions livrées non satisfaisantes). La mise en place d’un 

tel projet ne peut se faire sans l’adhésion du personnel. Or, la culture de l’Etablissement 

n’est pas adepte du changement. Présent depuis de nombreuses années au sein de l’EPA, 

les opérationnels voient leurs habitudes de travail changer, qu’il s’agisse des outils métiers 

proposés en marge du SIG et en remplacement de leurs logiciels métiers, qu’en ce qui 

concerne le circuit de diffusion. Dans une volonté d’intégrer les agents à la mise en place du 

projet, des sessions de tests de l’outil puis de formation ont été organisées. L’implication des 

opérationnels, témoins des rebondissements dans la mise en place du projet, reste 

relativement faible, et c’est avec un sentiment mitigé qu’il est accueilli.  

3.2.2.2.3 Les difficultés liées au statut de l’Etablissement 
Les aménageurs des Villes Nouvelles, sont voués à disparaître une fois leur mission 

menée à terme. Peu à peu, les secteurs de Marne-la-Vallée vont sortir du champ 

d’intervention d’EPAMARNE, en fonction de l’avancement de l’urbanisation et du désir des 

collectivités locales de revenir à un statut de droit commun. Pour EPAMARNE, l’enjeu est de 

se repositionner sur le champ de la prospective et de la vision du développement du 

territoire, de manière à offrir de nouveaux services à destination des acteurs du territoire et 

ainsi redéfinir sa légitimité. Le SIG est un outil de ce repositionnement, mais l’avenir de 

l’Etablissement restant flou, la mise en place d’un projet d’une telle envergure ne se fait pas 

sans réticence. 
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3.2.3 Quatre types de SIG proposés à quatre types de 
public 

 

Quatre types de SIG seront proposés à terme. Déjà mis à disposition de ses usagers, le 

client lourd et le client léger s’adressent au public interne, contrairement aux clients web qui 

auront la vocation d’être une sorte de vitrine de l’Etablissement en matière d’information 

géographique.  

3.2.3.1 Client lourd 
Les clients lourds sont définis depuis le début du projet. Producteurs de données, ils 

ont la charge de les intégrer dans le SIG et c’est la raison pour laquelle ils bénéficient 

d’outils informatiques en adéquation avec ce besoin. Ils coordonnent également les données 

produites par leur service et ont la charge de les intégrer dans le SIG. Ils possèdent des 

droits d’accès selon leur profil, en fonction de leurs besoins métier. L’évolution de 

l’organigramme impliquant désormais le mode projet suppose l’ouverture de ces droits 

prochainement. 

3.2.3.2 Client léger 
Tous les agents d’EPAMARNE bénéficient d’un accès client léger. L’accès se fait au 

moyen d’un identifiant et d’un mot de passe, sur une interface web via le réseau interne. 

3.2.3.3 Client web partenaires 
Encore au stade de projet, la mise en place du SIG à l’adresse des partenaires de 

l’EPA permettra de répondre plus facilement à leurs besoins en termes de diffusion de 

données géographiques d’abord, puis d’échange de celles-ci. Outre des outils classiques de 

communication (forum liste de discussion), de partage d’information (actualités, agenda, 

base documentaire…) et de gestion de flux de données (workflow), le SIG inclurait un 

applicatif ayant des fonctionnalités SIG avancées. 

3.2.3.4 Client web orientée communication 
Le SIG orientée communication n’est qu’un projet pour le moment. Il viserait un 

public élargi sur Internet où aucune identification ne serait nécessaire. Il permettrait la 

création d’applications cartographiques interactives à destination du citoyen. Cette vitrine 

web d’EPAMARNE s’inscrit dans une volonté de communication par le SIG qui est commune 

à de nombreuses institutions. En effet, outre la réponse à des besoins réels, ce type de 
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projet offre la possibilité de justifier des investissements de la collectivité en acquisition de 

données en leur donnant une consistance et une visibilité extérieure. 

L’apparition de ces nouveaux outils communicationnels manifeste une volonté de 

sortir l’information géographique de l’univers des spécialistes. Par exemple, la mise en place 

d’un tel outil est courante pour les sites touristiques qui valorisent ainsi leur territoire1 et les 

offres qu’ils y proposent.2 Toutefois, des précautions doivent être prises à l’égard du grand 

public, et l’émergence des outils SIG doit s’accompagner d’un effort d’éducation sur la 

manipulation des cartes, ainsi que sur les conditions et les limites d’utilisation de celles-ci, de 

manière à les utiliser à bon escient. 

 

 

 
1 www.bretagne-decouverte-economique.com 
2 [26] LEPRINCE et al., p.310 

http://www.bretagne-decouverte-economique.com/
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Troisième partie 
La valorisation du fonds 

documentaire  
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1 Le choix du SIG comme support à la 
revalorisation du fonds documentaire 

1.1 La pluralité des approches dans la notion de territoire 
 

La mission d’aménageur de Marne-la-Vallée qui incombe à EPAMARNE nous amène à 

appréhender plus particulièrement la notion de territoire. Multidimensionnel et complexe, le 

territoire est un concept étudié aussi bien par les géographes que par les sociologues et les 

anthropologues. En géographie, il se rapporte à des questions de matérialité, 

d’appropriation, de configuration spatiale et d’autoréférence. Il est un « agencement de 

ressources matérielles et symboliques capable de structurer les conditions pratiques de 

l’existence d’un individu ou d’un collectif social et d’informer en retour cet individu et ce 

collectif sur sa propre identité ».1  C’est en ces termes qu’il est abordé dans l’exercice de 

sa mission par EPAMARNE. Mais le territoire n’est pas seulement un découpage 

géographique aux frontières apparentes, c’est aussi un espace de sens révélateur de 

représentations qui incluent des enjeux identitaires. Il est vécu par les individus qui font et 

transmettent une histoire locale. Le rapport des acteurs à leur territoire fait apparaître trois 

dimensions : il s’agit du territoire prescrit (institutionnalisé), du territoire vécu par les 

individus et du territoire symbolique (qui renvoie à une image mentale : rêvée ou 

stigmatisée).  

ganisation sociopolitique constituent un système dont les parties sont 

interdépendantes ». 

                                               

Pour Hervé Gumuchian2 « le terme de territoire a une double acception : soit il se 

réfère à une réalité juridico administrative, comme c’est le cas dans l’expression « 

aménagement du territoire », soit il renvoie au concept de territorialité largement présent 

dans l’ensemble des sciences sociales depuis une bonne vingtaine d’années. Autant réalité 

naturelle que sociale, le territoire ne se laisse pas facilement décomposer. Milieu, pratiques, 

représentations et or

 
1 [13] DEBARDIEUX, p.910 
2 2001  
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1.2 L

classique du territoire. C’est la raison pour 

laquelle

ficulté, propre à la majorité des sciences humaines, 

tient à la nature même des données. Sans outil dédié permettant la mise en valeur des 

registre de l lutôt que du quantifiable, mais elles n’en sont pas 

oins utiles aux décideurs territoriaux. 

s aussi bien que de données socioculturelles sur le territoire dont il a la 

charge,

La consultation et la diffusion des données géographiques métiers via le SIG 

manipulation par le SIG. Une fois l’image choisie par l’iconographe ou le produit 

e de documentation, la cellule SIG aurait la charge de son 

a mise en valeur des données non quantifiables 

1.2.1 La richesse des études socioculturelles 
 

Dans le cadre de l’aménagement du territoire, l’usage des études socioculturelles où 

l’acteur est présenté au centre des réflexions est à prendre en considération car celles-ci 

s’inscrivent en complément d’une approche plus 

 les études et rapports qui reprennent ce type de données sur Marne-la-Vallée sont 

conservés dans le fonds documentaire. Ce fonds, enrichi au fil des années depuis la création 

du service  en 1973, réunit de nombreux ouvrages de géographie humaine, essentiel à la 

documentation des aménageurs du territoire.  

A l’inverse des données géographiques intégrées dans le SIG émanant des différents 

services producteurs d’EPAMARNE, ce type de données socioculturelles est plus difficile à 

représenter schématiquement. Cette dif

résultats de recherche, elles apparaissent moins convaincantes car elles empruntent le 

a réflexion et du qualifiable p

m

1.2.2 Le fonds documentaire en complément des 
données métier 

 

Partant du postulat qu’un aménageur doit pouvoir disposer de données 

géographiques métier

 et tandis que les données géographiques sont maintenant diffusées par le SIG, il 

peut être intéressant de réfléchir à la mise en valeur du fonds documentaire de manière à en 

souligner sa richesse, en lui offrant une diffusion plus large pour atteindre l’ensemble du 

public concerné.  

pourraient tout à fait être complétées par des données émanant de l’iconothèque ou du 

service de documentation. Ces données devront être géolocalisées pour permettre leur 

documentaire finalisé par le servic
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artie du fonds documentaire et iconographique. Bénéficier 

d’un même outil de valorisation permettrait de favoriser les moyens d’atteindre l’utilisateur 

1.3 L’expertise documentaire en soutien de la cellule SIG 
 

 SIG nécessite une réflexion 

sur l’implication de la cellule SIG, gestionnaire de l’outil, et du service de documentation2, 

dépos

e que les données collectées par les collectivités 

sous la forme de mémoires, d’études, de rapports, de cartes anciennes etc. soient identifiées 

et loca

usages liés à la cartographie 2.0 et leur dimension communautaire constitue un véritable 

terrain d’expérimentation qui fera naître, à coup sûr, de nouvelles attentes auprès des 

                                               

géoréférencement1. Il s’agirait alors d’utiliser les fonctionnalités de diffusion et de 

consultation du SIG pour une p

dans son besoin d’information.  

L’élargissement de la nature des données diffusées par le

itaire du fonds documentaire, dans un travail collaboratif. 

Tandis que les géomaticiens ont en charge de valoriser la capitalisation des données 

métiers par le SIG, le service de documentation met en place des produits documentaires 

facilitant la diffusion de l’information, notamment celle qui constitue son fonds. Le rôle et 

l’expertise des documentalistes est multiple, dès qu’il s’agit de faciliter l’accès à l’information 

pour l’ensemble des agents. Outre la connaissance du fonds documentaire dont elles ont la 

gestion, elles ont en charge l’élaboration de produits documentaires ponctuels et réguliers, 

tels que le panorama de presse, des bibliographies sélectives ou des synthèses 

documentaires, des bulletins documentaires et des listes de revues. Elles sont aussi les 

interlocuteurs privilégiées des usagers de l’information et à ce titre, ils ont connaissance des 

besoins internes en information. Enfin, les documentalistes sont en lien avec les collectivités 

locales de Marne-la-Vallée et leurs services dédiés en ce qui concerne l’échange 

d’information. Généralement fournisseur d’information, il arrive que le service de 

documentation d’EPAMARNE soit demandeur de documents détenus par les collectivités. Dès 

lors, il peut-être imaginé que les liens déjà établis avec les partenaires locaux soient 

renforcés et systématisés de manière à c

lisées par EPAMARNE dans le SIG.  

Resserrer les liens avec les acteurs locaux autour du SIG à destination du grand public 

est une tendance émergente, notamment pour la concertation autour des projets 

d’aménagement. Bien que l’ambition du SIG d’EPAMARNE ne se situe pas là, la sphère des 

 
1 Sur les différentes procédures d’intégration des images dans un SIG : [15] CERTU 
2 Le service de documentation implique également ici l’iconothèque. 
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usagers. Cette tendance ne doit donc pas être occultée pour mieux être prise en 

considération le moment venu.1 

1.4 Un contexte propice au repositionnement de la 
Documentation  

 

L’avènement du SIG associé aux changements structurels opérés au sein de 

l’Etablissement offrent l’opportunité de réfléchir sur les changements à mettre en place pour 

valoriser les ressources documentaires d’EPAMARNE, et aux possibles rapprochements des 

services informationnels autour du SIG. En effet, la mise en place d’un système 

informationnel, tout géographique qu’il soit, appelle à la réflexion quant à la place et au rôle 

occupé par les professionnels de l’information, et notamment des documentalistes, vis-à-vis 

de cet outil. A cela s’ajoute la nécessité pour le service de documentation de trouver un 

équilibre pour reconquérir son public en lui proposant une offre au plus près de ses attentes. 

 
1 [18] IRIS 
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2 Préconisations graduées 

Placer le service de documentation comme partenaire privilégié de la cellule SIG 

apparaît comme fondamental dans son repositionnement au cœur du système d’information 

de l’Etablissement. Il s’agit ici de proposer des préconisations permettant la mise en place 

d’une telle collaboration. Deux niveaux sont proposés, avec une graduation de l’implication 

des parties concernées : tandis que la première préconisation implique une collaboration 

entre la cellule SIG et le service de documentation, la mise en place de la seconde 

préconisation concerne l’ensemble des services informationnels d’EPAMARNE. 

2.1 Le centre de documentation, fournisseur de données 
pour le SIG 

2.1.1 Le géoréférencement des photographies 

2.1.1.1 L’iconothèque, partenaire privilégié du SIG 
Lorsqu’on évoque l’intégration de données du service de documentation dans le SIG, 

le premier réflexe est de penser aux photographies aériennes de l’iconothèque, puisqu’elles 

intègrent une notion de spatialité visuelle. C’est d’ailleurs comme partenaire privilégié du SIG 

que l’iconothèque a toujours été considérée. En effet, le fonds est riche de photographies et 

de plans qui datent, pour certains, du début de l’aménagement de Marne-la-Vallée ce qui 

justifierait leur référencement dans le SIG. Dans cette démarche, le rôle de l’iconographe est 

essentiel. La bonne connaissance de son fonds lui permettrait de sélectionner les vues 

pertinentes à intégrer dans le SIG. Toutes les photographies ne pouvant figurer dans le 

système, notamment pour des questions de poids des images, de droit et de lisibilité de 

l’information, elle serait la mieux placée pour effectuer ce type de sélection. 

2.1.1.2 La portée des images du fonds iconographique dans le SIG 
Le géoréférencement des ressources iconographiques dans le SIG peut très bien 

avoir une vocation communicationnelle en intégrant des visuels de projets en cours1, ou une 

vocation patrimoniale en géoréférençant des vues anciennes pour mettre en valeur 

l’évolution de l’aménagement du territoire, en les superposant avec les vues actuelles 

                                                
1 On pense notamment au développement de la Cité Descartes ou à la construction des 
écoquartiers prévus à Montévrain et à Bussy-Saint-Georges. 
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présentes dans le SIG1. Cette démarche patrimoniale offrirait aux aménageurs un moyen de 

comparaison visuelle dans le temps sur un espace géographique donné.  

L’intégration d’images dans le SIG impliquerait donc une mise en valeur des images 

sélectionnées (à vocation patrimoniale ou communicationnelle), et pourrait même supposer 

une possibilité de recherche graphique moyennant un traitement préalable de l’image.  

2.1.2 La valorisation des documents non visuels dans le 
SIG 

2.1.2.1 Cartographier les documents  
Tout comme pour les images, l’intégration de documents non visuels dans un SIG 

repose sur le principe de géoréférencement. Contrairement aux images, qui peuvent être 

calées sur plusieurs points et, le cas échéant, se superposer au fond de carte, le document 

textuel ne pourra être calé que sur un point géoréférencé qui sera déterminé par la 

thématique abordé dans le document. Le calage pourra être opéré sur différents niveaux de 

localisation tels que la Ville Nouvelle, les quatre secteurs de la Ville Nouvelle, les communes, 

des couches d’information particulières tel qu’un réseau par exemple ou même des 

infrastructures singulières. Ainsi lorsque l’utilisateur sélectionnera un secteur de Marne-la-

Vallée à partir duquel sera géoréférencé un document élaboré par la Documentation, un 

signalement visuel lui apparaîtra pour accéder au document par un lien GED. 

2.1.2.2 Le choix des documents secondaires pour valoriser le fonds 
Si n’importe quel type de document peut être géolocalisé dans un SIG à partir du 

moment où on lui choisit un point d’ancrage, une réflexion doit toutefois s’établir sur la 

nature des documents qui valoriserait au mieux un fonds documentaire via une cartographie. 

Dans cette perspective, les documents secondaires présentent l’intérêt de regrouper et 

de référencer en nombre des documents primaires autour de thématiques choisies. Outre la 

mise en perspective du fonds selon des points géographiques préalablement déterminés sur 

la carte, le traitement documentaire nécessaire à l’élaboration des documents secondaires 

valoriserait également le travail accompli par les documentalistes à destination du public.  

Parmi les documents secondaires à intégrer dans le SIG d’EPAMARNE  pourrait y 

figurer des bibliographies analytiques et des notes de synthèses. Toutefois, le partenariat 

envisagé entre la documentation et le SIG impliquerait une mise à disposition plus régulière 

 
1 Pour un exemple de l’usage patrimonial d’un SIG avec des données cadastrales anciennes, 
voir le SIG de Toulouse [32] Urban-hist  
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de ces documents, de manière à alimenter le SIG et à renouveler souvent cette nouvelle 

vitrine du centre de documentation.  

2.1.3 L’exemple de l’atlas du patrimoine de Seine-Saint-
Denis 

2.1.3.1 La vocation de l’atlas du patrimoine de Seine-Saint-Denis 
Dans le cadre de la décentralisation culturelle, sept collectivités ont signés en 2001 

un protocole avec l’Etat, les engageant dans une démarche expérimentale pour la mise en 

valeur du patrimoine1. Le département de la Seine-Saint-Denis a choisi de mettre à 

disposition du public ses ressources par le biais d’un portail patrimonial2 regroupant plusieurs 

bases de données documentaires. Thématiques, ces bases de données gèrent 

essentiellement des informations graphiques, tels que des plans, des cartes et des images, 

ainsi que des informations textuelles comme des bibliographies, des notices de sites 

archéologiques et d’édifices. Des formulaires de recherche permettent d’interroger chaque 

base, et l’interrogation multibase est possible en recherche fédérée. Ce portail a pour 

objectif de faire l’inventaire des ressources historiques disponibles en architecture et en 

urbanisme sur le territoire de la Seine-Saint-Denis et de compléter les données des bases 

nationales du Ministère de la Culture (Mérimée, Palissy, Mémoires et Archidoc). 

2.1.3.2 Les couches d’information du SIG 
Dans son catalogue de données géographiques, l’atlas du patrimoine de la Seine-

Saint-Denis inventorie des couches d’information géographique géoréférencées. Celles-ci 

sont constituées de données de référence (les fonds de cartes) et de données « métiers », 

produites par les services patrimoniaux dans les domaines de l’occupation des sols, 

l’environnement, la gestion patrimoniale et la documentation de cartes produites depuis 

1740. Le catalogue est constitué de trois niveaux d’information : une couche résumée avec 

le nom du lot, sa description sommaire et un état de disponibilité, une couche lot de 

données avec une sélection de champs préconisés par la norme ENV126573, et une couche 

 
1 Pour en savoir plus : http://www.culture.gouv.fr/culture/actualites/politique/protocole-
decentralisation/intro.htm  
2 L’atlas du patrimoine de Seine-Saint-Denis : http://www.atlas-patrimoine93.fr 

3 [5] Norme de description européenne des données géographiques préconisée par le 
Conseil National de l’Information Géographique 

http://www.culture.gouv.fr/culture/actualites/politique/protocole-decentralisation/intro.htm
http://www.culture.gouv.fr/culture/actualites/politique/protocole-decentralisation/intro.htm
http://www.atlas-patrimoine93.fr/
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d’information vecteur1. C’est ce troisième niveau qui permet la visualisation des données, au 

format SVG par le navigateur Internet.  

2.1.3.3 La cartographie comme point d’entrée documentaire  
L’exemple de l’Atlas du patrimoine de Seine-Saint-Denis n’est pas commun. En effet, 

la majorité des sites cartographiant des données documentaires n’utilisent pas de SIG 

comme outil de gestion. Ils se contentent de présenter une entrée cartographique pour 

proposer une recherche plus ludique sur des données de leur territoire. De la même 

manière, le SIG d’EPAMARNE n’a pas vocation à gérer totalement les données 

documentaires de l’Etablissement. L’objectif est avant tout d’utiliser le potentiel du SIG pour 

proposer un nouveau point d’entrée au fonds documentaire, en proposant des compléments 

documentaires aux données métiers gérées par le SIG. 

2.2 La mise en place d’un outil commun de diffusion : 
objectifs 

 

Avec ce rôle de collecteur d’informations complémentaires au SIG, le service de 

documentation reprendrait sa place légitime dans le système informationnel de 

l’Etablissement. Pour conforter la Documentation au centre du système d’information, une 

solution plus globale pourrait être envisagée et s’inscrire en complément de la préconisation 

précédemment proposée. Ainsi, les services concernés par le circuit informationnel 

d’EPAMARNE pourraient rejoindre le service de documentation et la cellule SIG, principales 

gestionnaires d’information de l’Etablissement autour d’un outil commun de diffusion. 

L’objectif serait d’optimiser la transmission et l’exploitation de l’information au sein de 

l’Etablissement et vers ses partenaires actuels et à venir. Ce projet pourrait prendre la forme 

d’un portail documentaire qui regrouperait les accès aux informations, jusque là éparses. 

Cette réflexion concernerait le service de documentation, le SIG, l’observatoire et les cellules 

de communication. 

2.2.1 EPAMARNE, producteur et diffuseur d’information 

2.2.1.1 Le rayonnement des ressources disponibles 
Comme cela a déjà été évoqué, EPAMARNE génère une source d’information 

importante et de natures diverses, ce qui constitue sa richesse. Les agents en sont les 

 
1 [28] Atlas du patrimoine de la Seine-Saint-Denis 
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premiers destinataires, mais les partenaires extérieurs sont aussi nombreux à solliciter 

l’expertise et les sources d’information de l’EPA à travers le centre de documentation, 

notamment les services d’archives, les SAN, les collectivités, les chercheurs et les étudiants 

des grandes écoles et des universités. Un certain nombre d’outils informationnels sont déjà à 

leur disposition comme l’intranet, le site Internet ou le client web du SIG. Il s’agit d’outils 

communicationnels indispensables au bon fonctionnement de l’Etablissement. 

2.2.1.2 Les dysfonctionnements du système d’information 

Toutefois, ces outils informationnels ne sont pas exploités autant qu’ils le pourraient, 

l’échange de documents sous format papier reste encore important et l’information 

disséminée dans de nombreux services accentue : 

o Le risque d’incohérence  

o La difficulté à repérer les ressources utiles, à les interroger et à les exploiter. 

o La difficulté de concertation des services actuels pouvant aboutir à une information 

incomplète et non consolidée. 

Pour éviter ce type de dysfonctionnements, l’accès à l’information doit être réfléchi dans 

sa globalité de manière à homogénéiser la communication de l’information à l’adresse de 

tous les acteurs de l’Etablissement. L’objectif d’EPAMARNE étant également d’étendre sa 

visibilité auprès de ses partenaires, le portail documentaire serait une solution pour fédérer 

les ressources informationnelles autour d’un accès unifié sous la forme d’un portail informatif 

d’entreprise (EIP), disponible à la fois pour les agents et pour les partenaires extérieurs, 

avec des niveaux d’accès différents selon le statut de l’utilisateur. 



 

Figure 11 : La diffusion de l'information préconisée au sein d'EPAMARNE 

2.2.2 Les fonctions attendues du portail 

2.2.2.1 Un projet commun 

Orienté travail collaboratif, l’EIP fédèrerait les ressources utiles à la prise de décision 

dans l’Etablissement. La gestion des flux d’information serait assurée par le portail qui serait 

constitué d’un amalgame d’applications logicielles propres à chaque service qui valideraient, 

gèreraient, analyseraient et distribueraient les informations à destination du public interne et 

vers l’extérieur de l’établissement, ce qui permettrait de faciliter l’exploitation des contenus 

grâce à des traitements adaptés. Enfin, il fédèrerait des contenus internes et externes 

polymorphes (textuels, multimédia). 1 
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1 Cf. annexe 3  



 

Figure 12 : Architecture du portail informationnel préconisé à EPAMARNE  

(selon un schéma d’Odile Giraud) 

2.2.2.2 La personnalisation de l’accès 

L’accès au portail pourrait se faire en mode authentifié ou en mode anonyme, de 

manière à proposer un accès paramétré selon le statut de l’utilisateur interne et du 

partenaire autorisé. Le mode authentifié donnerait accès à tous les services et ressources 

communes (recherche de documents et d’images selon différents modes : formulaires, outils 

linguistiques, texte intégral). L’utilisateur authentifié pourrait également personnaliser 

l’interface de son portail en ajoutant ou en supprimant des ressources selon ses besoins. 

L’organisation de l’information pourrait se faire par bouquets structurés selon des thèmes ou 

des sources. 

2.2.3 La valorisation de l’information 

 

Dans ce système informationnel, la complémentarité des services serait mise en 

valeur et permettrait le partage des contenus informatifs avec l’expertise métier propre à 
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chaque cellule. En effet, bien que contributeur principal du portail, la Documentation n’a pas 

vocation à intégrer toutes les ressources du portail à sa base de données. Pour autant, son 

rôle d’expertise documentaire est essentiel, notamment pour la sélection, la qualification, 

l’évaluation et l’indexation des sources utiles à intégrer au portail. Le rapprochement déjà 

mis en place entre la Documentation et la cellule SIG serait central, puisqu’il en serait le 

point d’appui. Source de données et d’études géographiques, EPAMARNE aurait tout intérêt 

à profiter de cette richesse pour faire de ce portail, une vitrine communicationnelle 

incontournable du territoire de Marne-la-Vallée. 

 

2.2.3.1 Un faire-valoir aux produits documentaires 

Le portail serait constitué de briques fonctionnelles selon les différents services 

contributeurs. Ainsi, dans sa partie documentaire, on pourrait y retrouver un prolongement 

de l’offre documentaire classique, tel que :  

o le panorama de presse,  

o des bulletins bibliographiques,  

o la revue des sommaires,  

o des bibliographies sélectives,  

o des notes de synthèses. 

De nouveaux produits et services propres à la dématérialisation pourrait aussi être mis en 

place, comme : 

o la possibilité de consulter le catalogue du centre de ressources et de réserver un 

ouvrage ou de faire la demande d’une image en haute résolution, 

o une alerte pour les nouveautés, 

o des newsletters, 

o des cartes interactives (résultant du partenariat avec le SIG), 

o une sitothèque (adresses URL vers des partenaires et ressources externes), 

o l’abonnement à des fils RSS. 

 

Par ailleurs, la dématérialisation des produits documentaires entraînerait des 

changements dont il faut tenir compte, comme la mise à jour des compétences des 

professionnels chargés de l’alimentation du portail, avec un accompagnement ou des 

formations adéquates. 

D’autre part, la publication de certains produits documentaires sous forme numérique 

entraîne un changement dans la gestion des droits de diffusion de ces produits, qu’il faudra 

intégrer au budget de fonctionnement le cas échéant. 
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2.2.3.2 Un point d’accès au SIG 

La passerelle entre la cellule SIG et la Documentation serait soulignée par le portail, 

point d’accès au SIG web, dans lequel on retrouverait des images remarquables et des 

produits documentaires géolocalisés. En complément, on pourrait imaginer que les données 

brutes INSEE collectées par l’Observatoire seraient traitées et valorisées par des cartes 

thématiques élaborées par le SIG et diffusé en PDF, format qui permet ce type de diffusion à 

l’adresse du public. Ces cartes pourraient être appuyées par des produits documentaires 

comme des bibliographies ou pourraient s’inscrire en complément de synthèses 

documentaires. Ce projet renforcerait un peu plus les liens étroits de la cellule avec les 

services informationnels.  

2.2.3.3 Un moteur de recherche commun 

Dans le cadre d’un portail proposant l’accès vers différents vecteurs d’information, 

celui-ci doit pouvoir se doter d’un moteur de recherche fédéré. Une réflexion sur la 

structuration des métadonnées et la mise en place d’une sémantique commune entre le SIG 

et la documentation se révélera dans ce cas nécessaire.  

 

 

Le portail serait un moyen de redynamiser l’offre documentaire déjà présente, en 

l’élargissant et en lui offrant une diffusion plus large. Les professionnels de l’information 

documentaire pourraient y concevoir une offre de ressources intégrée et personnalisée en  

prolongeant l’offre de produits documentaires traditionnels. Le portail pourrait être un 

moyen simple et efficace de promotion et de diffusion des produits informationnels de 

l’ensemble de l’Etablissement à destination de ses publics.  

En effet, la finalité d’une telle mise en œuvre reste bien l’utilisateur final auquel il convient 

de proposer des solutions en fonction des besoins exprimés. La mise en place d’une telle 

préconisation doit par ailleurs s’accompagner d’une méthodologie de conduite de projet dont 

le propos n’est pas tenu ici.  
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Conclusion 
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La valorisation d’un fonds documentaire est particulière à chaque cas pour lesquels il 

convient de composer selon l’environnement dans lequel cette opération est nécessaire.  

Dans le cas d’EPAMARNE, cette valorisation nécessite de saisir l’opportunité du 

changement en interne dans le contexte plus général du devenir de l’Etablissement. La 

dualité de la restructuration doit permettre au service de documentation de soutenir ce 

repositionnement auprès des acteurs du territoire. Loin d’être une difficulté, cette nécessité 

est un terreau à la réflexion de nouvelles opportunités pour le service de documentation. Il 

s’agit alors d’allier le besoin communicationnel d’EPAMARNE devenant de plus en plus 

prégnant à des outils de diffusion destinés aux partenaires et au grand public, de manière à 

constituer une véritable vitrine d’EPAMARNE qui contribuerait à la légitimité de 

l’Etablissement.  

La mise en place d’un nouvel outil de diffusion tel que le SIG est un atout dont le 

service de documentation doit tirer parti, au même titre que les nouvelles technologies qui 

sont désormais à sa disposition pour valoriser le fonds et améliorer la satisfaction de son 

public, ce qui reste son ultime objectif.  

D’autre part, la tendance aux débats participatifs dans les collectivités territoriales, 

relayée par des plans d’action tels que l’Agenda 21, font émerger de nouvelles attentes 

quant à la diffusion d’informations à destination des citoyens. La notion de carte active pour 

la concertation risque de devenir une application de plus en plus utilisée dans le domaine de 

l’urbanisme. Dans cette perspective, l’alliance du service de documentation et des 

compétences SIG peuvent être un véritable atout à l’enjeu du devenir d’EPAMARNE. 
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Cette bibliographie a été arrêtée à la date du 28 octobre 2009. Elle contient 40 références 

qui sont numérotées et classées de manière thématique puis par ordre alphabétique 

d’auteur.  

La rédaction des références bibliographiques est conforme aux normes : 

o Z44-005. décembre 1987. Documentation. Références bibliographiques : contenu, 

forme et structure 

o NF ISO 690-2 Février 1998 Information et documentation. Références 

bibliographiques Documents électroniques, documents complets et parties de 

documents 
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l’information géographique et l’architecture des SIG. Quelques exemples 
d’applications figurent en fin de texte. Présence d’une bibliographie 
sommaire citant des ouvrages mais aussi des revues et des sites internet 
incontournables. 

 

Intégration des données 

Sémantique 
 

[5] AFNOR ISO 19115. Norme Française Z52-020. Information géographique – 
Métadonnées. Paris, Association française de Normalisation, août 2005. 156 p. 



 

La valorisation documentaire par les SIG : le cas d’EPAMARNE                        Mélanie Lagarde  INTD-CS 2009 

  

84

Norme internationale qui définit le schéma permettant de décrire 
l'information géographique. Elle fournit des informations sur l'identification, 
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[11] ROBIN François-Xavier, GONDREAUX Pascale, VIGNE Pierre, DEMEULES Vincent. 

Méthodes pour réaliser un historique de l’évolution du bâti : utilisation de cartes anciennes, 

du cadastre et de photographies aériennes. [en ligne] CERTU. 2007. [consulté le 29 juillet 
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Glossaire 

Architecture 2 tiers : Architecture à deux niveaux dérivée du modèle client-serveur, dans 

laquelle le client premier niveau accède directement aux bases de données du serveur. 

 

Architecture 3 tiers : Architecture à trois niveaux dérivée du modèle client-serveur, 

constituée de deux niveaux logiciels (le client et le serveur), et d'un troisième niveau 

intermédiaire qui permet la communication entre des objets provenant d'environnements 

différents. 

 

Géoréférencement ou Géocodage : Opération qui consiste à attribuer à un ensemble de 

phénomènes les coordonnées géographiques permettant de définir leur position exacte, par 

rapport à un système de référence géodésique. Une entité est géoréférencée dès lors qu'elle 

possède des coordonnées x et y latitude et longitude, selon un système de projection. 

 

Implémentation : désigne le fait de traduire une conception en un langage exécutable par 

une machine. 

 

Intranet : Réseau informatique privé, à l'intérieur d'une organisation, qui utilise les 

protocoles de communication et les technologies du réseau Internet. 

 

Lambert (projection conforme de) : projection cartographique dont un parallèle est ligne 

polaire. La projection Lambert93 est la projection officielle pour les cartes de France 

métropolitaine. Elle est liée au système géodésique RGF93 dont le référentiel est en partie 

commun aux voisins européens de la France. Lambert I correspond à la partie Nord de la 

France. 

 

Métadonnée : définit l’ensemble des informations techniques et descriptives pour qualifier 

une donnée. Il s’agit de toutes les informations que l’on peut recueillir et mettre à 

disposition pour décrire une ressource. 

 

Mode Raster : (à opposer au mode vecteur) données stockées sous forme de matrices et 

sont de ce fait, plus faciles à manipuler par ordinateur. De même, les croisements de 

données sont faciles à réaliser puisque toutes les données sont ramenées à la même unité 

de base, la cellule (ou pixel dans l’image). Les données en mode Raster se prêtent bien à 
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certains types de traitements numériques, classiques en traitement d’images : filtres, 

convolutions, classifications. 

 

Mode Vecteur : répond au souci de représenter un objet réel de manière aussi exacte que 

possible. L’espace des coordonnées est continu et non discrétisé, la localisation des objets, 

leurs dimensions, les distances, sont calculées avec précision. Le volume de la base de 

données est fonction de la complexité des arcs et des polygones, et de la densité des points 

servant à représenter les arcs. 

 

Open GIS Consortium (OGC) : Organisation internationale dédiée au développement des 

systèmes ouverts en géomatique. Son objectif est de rendre les systèmes d’informations 

géographiques inter-communicables et interopérables, au travers de prescriptions 

techniques traduites dans des spécifications OpenGIS. 
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Annexes 
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Annexe 1 : MCD su SIG d’EPAMARNE 

Pour des raisons de confidentialité, le modèle conceptuel de données n’est pas 

diffusable sur Internet. 



 

La valorisation documentaire par les SIG : le cas d’EPAMARNE                        Mélanie Lagarde  INTD-CS 2009 

  

96

Annexe 2 : Directive européenne INSPIRE 
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Annexe 3 : Réflexion sur les ressources 
informationnelles d’EPAMARNE, juin 2009 

Note de réflexion sur les 

ressources d’information de l’EPA 

Dans le cadre de la réorganisation des services,  les agents concernés par la production et la 

diffusion de l’information se sont réunis afin de réfléchir ensemble sur les moyens à mettre 

en œuvre pour optimiser la transmission et l’exploitation de l’information au sein de 

l’Etablissement ainsi que vers nos partenaires actuels et à venir. 

Dans cette optique, la proposition émanant de notre concertation s’inscrit dans le macro-

organigramme proposé par Mensia pour Epamarne-Epafrance, et se rattache au pôle 

« secrétariat général » pour assurer la transversalité de nos missions.  

 



2.2.4 Pôle secrétariat général dans l’organigramme : 

 

 

Les services réunis dans cette réflexion sont ceux qui assurent la circulation de l’information 

au sein de l’Etablissement : 

 La cellule communication 
 la cellule documentation, iconothèque et archives 
 La cellule SIG et observatoire 

Bien qu’il existe une action étroite entre les archives et les moyens généraux  concernant la 

gestion de l’espace et la manutention interne, les archives sont une source d’information à 

part entière et doivent être rattachées à l’entité « ressources informationnelles », avec la 

documentation et l’iconothèque.  

Selon les orientations présumées de l’EPA, le pôle stratégie pourrait se charger des relations 

avec la  presse.  

Le rapprochement effectué dans ce schéma organisationnel met en perspective le nouveau 

système informationnel. Pour mieux appréhender les fonctions attendues de celui-ci, une 

réflexion a été menée sur l’existant.  

 

2.3  EXISTANT  
L’information est répartie dans de multiples sources internes et externes. 
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Un certain nombre de bases de données et de formats coexistent au sein de l’EPA. 

2.3.1 Les forces de l’existant 
L’EPA génère une source d’information importante pour les agents. Ces informations sont de 

natures très diverses et c’est ce qui constitue sa richesse. 

Les partenaires extérieurs sont nombreux à solliciter l’expertise et les sources d’information 

de l’EPA, notamment les archives nationales, les San, les collectivités, les chercheurs et les 

étudiants des grandes écoles et universités.  

Un certain nombre d’outils informationnels sont déjà mis en place par le service de 

communication, de documentation, le SIG et l’observatoire. Il s’agit d’outils de travail 

indispensables au bon fonctionnement de l’EPA (intranet, extranet, client WEB du SIG, outils 

de com…). 

2.3.2 Les faiblesses  
 Information trop éparse, et parfois incohérente. 

 Intranet et site Internet qui manquent de dynamisme.  

 Echange de documents papier jugé trop important. 

 Accès au fonds documentaire qui souffre d’un accès réduit dû au logiciel 
informatique, aujourd’hui obsolète. 

 Logiciel de l’iconothèque inadapté à ces besoins. 

 Dans le système actuel de la collecte des  archives, aucune preuve juridique ne peut 
être avancée en cas de contentieux.  Une réflexion est à menée en corrélation avec 
le service juridique. 

 La mise en production du SIG est prévue pour le 22 juin 2009, mais elle sera 
prtogressive et toutes les fonctionnalités ne seront pas disponibles dans l’immédiat. 
Un véritable travail reste à faire pour déterminer une charte graphique commune et 
partagée par tous.  

 Plus de responsable à l’Observatoire, et exploitation insuffisante de ces ressources. 

2.3.3 Les risques 
 Difficulté à repérer les ressources utiles, à les interroger et à les exploiter. 

 Difficulté de concertation des services actuels pouvant aboutir à une information 
incomplète et non consolidée. 

2.3.4 Les besoins 
 Faciliter l’accès à l’information. 



 Fédérer toutes les ressources d’informations interne/externe dans un 
système unique : architecture centralisée 

 Unifier l’accès : point d’entrée unique mais avec possibilité d’en 
personnaliser l’accès, individuellement ou par groupe. 

 Homogénéiser la communication de l’information pour s’adresser à 
tous les acteurs et partenaires de l’EPA. 
 

Des besoins informationnels sont identifiés. Pour y répondre, nous proposons la mise en 

place d’un portail informatif d’entreprise, disponible pour les partenaires extérieurs et les 

agents de l’EPA. 

 

2.4 Le système informationnel 

 

2.5  

2.6 Fonctions attendues :  
 

Le portail informatif d’entreprise (EIP) est mis en œuvre le plus souvent en intranet ou en 

extranet. Orienté travail collaboratif, il fédère les ressources utiles pour prendre les bonnes 

décisions et il intègre des applications métiers (induit valeur ajoutée). 

Un portail est constitué d’un amalgame d’applications logicielles propres à chaque cellule qui 

valident, gèrent, analysent et distribuent les informations au sein et vers l’extérieur de 
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l’établissement. Il facilite l’exploitation des contenus grâce à des traitements adaptés. 

Fédération des contenus internes et externes polymorphes (textuels, multimédia). 

La mise en place d’un EIP induit la traçabilité du document (valeur juridique du document).  

 

Accès portail selon 2 modes : authentifié/anonyme.  

Le mode authentifié permet l’accès à tous les services/ressources communes (recherche de 

documents et d’images selon différents modes : formulaires, outils linguistiques, texte 

intégral). L’utilisateur authentifié peut personnaliser l’interface de son portail 

(ajout/suppression de ressources selon ses besoins). L’organisation de l’information peut se 

faire par bouquets structurés : thèmes, sources… 

2.6.1 Exemple d’accès via un portail documentaire : 
Produits d’information communs : (authentifié et anonyme) 

 Panoramas de presse, bulletins bibliographiques, revues des 
sommaires 

 Catalogues de périodiques 
 Alerte nouveautés 
 Sitothèques (= liens URL vers partenaires et ressources externes) 
 Cartes interactives 
 FAQ 
 Newsletters 
 Fils RSS (ressources internes ou externes) 

Produits d’information personnalisés : (authentifié) 

 Profils de recherche publics définis par les documentalistes et 
auxquels les utilisateurs s’abonnent (alertes, réception régulière sur un 
sujet défini : par exemple le développement durable) 

 Profils privés avec alertes gérées entièrement par l’utilisateur (panier 
recherche, fil RSS…) 

 



 

 

 
Selon les fonctionnalités citées, le portail informationnel peut être un outil de veille 
documentaire. 
 
 

2.7 Complémentarité des cellules : 
Dans ce système informationnel, la complémentarité des cellules est mise en valeur et 

permet le partage des contenus informatifs avec l’expertise métier propre à chaque cellule.  

2.7.1 L’orientation future de la documentation :  
La documentation n’a pas vocation à intégrer toutes ces ressources à sa base de données. 

Pour autant, son rôle d’expertise documentaire est nécessaire dans la sélection, la 

qualification, l’évaluation, l’indexation des sources utiles. Elle a besoin d’outils capables de 

fédérer et de faciliter l’exploitation de l’information quelle qu’en soit l’origine.  

Le portail documentaire est une brique fonctionnelle du portail global de l’entreprise. On 

pourrait y trouver, outre les fonctions actuelles : 

 La possibilité de consulter le catalogue du centre de ressources,  

 La possibilité de réserver un ouvrage,  
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 Une ouverture sur des ressources externes, 

 Les outils informationnels classiques prolongés par le biais du portail, tel que le 
panorama de presse, des bibliographies sélectives, des notes de synthèses etc. 

 Le portail serait un excellent moyen de redynamiser l’offre documentaire déjà 
présente, en élargissant l’offre. Les professionnels de l’info-doc pourraient y 
concevoir une offre de ressources intégrée et personnalisée en  prolongeant l’offre 
de produits documentaires traditionnels.   

2.7.2 L’orientation future de l’iconothèque : 
 Mise à disposition des images via le portail (vignette et filagramme). 

 Réponses aux demandes adressées par un formulaire à disposition sur le portail pour 
obtenir les  images en hautes résolutions. 

 Lien possible iconothèque/SIG (référentiel architecture MLV)  

2.7.3 L’orientation future des archives : 
 Base accessible par le portail avec fiches descriptives. 

 Numérisation. 

2.7.4 L’orientation future de la communication : 
 Outre les newsletters, la gestion du site internet et son actualisation (refonte 

imminente), la communication pourrait reprendre à sa charge la gestion de 
l’intranet. 

 Le portail pourrait être un moyen simple et efficace de promotion et de diffusion des 
produits informationnels de cette cellule. Ainsi, la lettre interne, la lettre Ensemble, 
le rapport d’activité, et la plaquette MLV en chiffres pourrait être diffusés facilement 
à tous les agents de l’EPA. 

 Il pourrait être envisagé une diffusion d’information via des supports numériques, 
avec une approche marketing en distribuant des clés USB ou des Cdroms contenant 
une information ciblée à l’approche de nos partenaires. 

2.7.5 L’orientation future du SIG/observatoire : 
En plus de la mise à disposition des cartes les plus demandées en interne (en PDF), le SIG 

pourrait se voir confier la charge de collecter, de traiter et de la valoriser des données brutes 

INSEE pour ensuite les proposer thématiquement par cartographie. 

Le SIG a aussi la vocation de développer des liens étroits avec les autres cellules de l’entité 

« ressources informationnelles » :  
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 Avec la cellule communication, il est à prévoir un lien pour mettre à disposition un 
SIG allégé en flash via une interface web. 

 Avec l’iconothèque, il est à prévoir l’intégration de photographies dans le SIG ainsi 
que l’intégration d’un référentiel architecture sur MLV. 

 Avec la documentation, il est à prévoir l’intégration de bibliographies sélectives sur 
des zones géographiques concernées. 

 Avec les archives, il est à prévoir l’intégration d’études de plans sur l’histoire de la 
Ville Nouvelle. 

Le SIG Extranet permettra aux partenaires définis dans la convention SIAM d’alimenter la 

base de données avec leurs données métiers et de les mettre en partage. Cette plateforme 

est ouverte à toutes les structures susceptibles d’enrichir la base de données ou d’être 

intéressée par les informations disponibles dans l’Extranet. Chaque partenaire aura un accès 

personnalisé qui lui permettra, en fonction de ses droits, de consulter les données, de les 

télécharger ou d’intégrer leurs propres informations. 

 

2.8 Réflexion à tenir sur : 
 Référent par pôle 
 Administration du portail 
 Exemple de réalisation de portail sur le site de l’IAU-IDF : 

http://www.iaurif.org/ 
 
Réflexion menée par : Patricia FICARELLI, Sylvie PETILLAULT, Luc 
PINSON, Julien BERRON, Samir HARBI, Line ALDEBERT, Patricia 
GRESSIEN, Mélanie LAGARDE 
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